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PE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Legaret, avec demande de dis- 


( be ne ro tiun de loi relative à la démission 
ra imprimée sous le n° 5121, distribuée et, 
: l'opl tion, renvovée à la commission du suf- 
[ ‘ lois netitutionne s, du règlement et des 
] { ul 
M. Bernard Lafav, avec demande de discussion 
roposition de loi tendant à permeltre aux usa- 
ütre profes ine) ou à usage mixte de céder 
hénéflce du maintien dans les Jieux. 
| rimnee Sous 16 "M 5122. distribuée et, 
| | n, renvovée à la commission de la 
lt ce \ssentiment 

i { el \ la notification des 

LU . 

— € — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, ] recu de M. Mare Dupuy, avec demande 


l'urg e, une proposition de résolution tendant 
Gouvermement à ouvrir d'urgence un crédit de 
Xi) n le francs d à apporter des secours immé- 
IX istrés du département de la Gironde ainsi qu'à 
victin des inondations qui ravagent à nouveau la 

lu & Ou ' 
era wimée sous le n° 5131, distribuée et 
il ! Î Vo 1tlon renvove i la mminission des 

| { 
| lé à ffichage et à la notification de la 

1 
BL — 


RECRUTEMENT DE L'ARMEE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nent à ticle 36 du règlement, de la proposition de 
MM. Armengaud, Longehambon et Ernest 
te t à compléter la loi du 30 novembre 
| à dix-huit mois la durée du service militaire. et 
t cert es dis] tior le la loi du 31 mars 1928 rela- 
11 | ent d ir n° 4522-5002). 
\ nble r le passage aux articles. 
l'A hu di le de n r aur article e 
M. le président. Ari, { L'art 7 de la loi n° 50-1478 
ubre 1950 est complété ainsi qu'il suit: 
ê! lans le cadre des dispo 
( N 1 ju Î mars 1428 relative au 
1 recensement, à la revision et à 
ul | çais résidant à i’étran- 
pour les Jeunes gens 
' ter 
| 1 11 est (1 pt 
ur, 1 | ticle 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
l pit isi qu uit 
\£ le dix-huit ans six mois à vingt-cinq 
} t en Fra : | facon perman nte ou y 
{ l'u nn l ineé ou pusiewrs fois, sont 
militaire que les Français s'ils sont 
pavs étranger qui astreint les ressortissants 
\ peine de leur faire perdre le statut découlant de 
pay ill serv militaire — idogité.) 


mettre aux voix l'ensemble, je dois 


M. le président. \vant de 
EE blée qui la commission propose de 


t rt à l'Assem 


uit le titre de la proposition de loi: 

| | | loi tendant à ompléter les articles 7 et 9 
1455 ortant à dix-huit mois la durée du service 
el moditlant certaines dispositions de Ja loi du 
t Lin ut r« ten t dl Î rineé 

| ù opposition 
vure i si rédigé 
x voix l'ensemble dk 13 propos tion de loi. 

de la proposilion de loi, mis aux voir, est 








MODIFICATION DES ARTICLES 119 ET 135 
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sar 
conformément à l'article 36 du règlement, du m 
n° 1205) modifiant les articles 119 et 135 du code d 
criminelle (n° 4$94 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux arti 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arti 

M. le président. « Art. 1°, — Le premier alinéa de | 
du code d'instruction eriminelle est ainsi modifie 

trt. 119, — L'appel devra être formé dans un dé 
quatre heures qui courra, contre le procureur de la Ré]; 
à compter du jour de l'ordonnance ou du jugement, 
l'inculpé, à compter du jour de la notification. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 135 du co 
truction criminelle sont ainsi modifiés : 

« (Alinéa 2). — La partie civile pourra interjeter à 
ordonnances rendues dans les cas prévus par les arti 
129 et 539 du présent code et de toute ordonnance fa 
à ses intérêts civils. Dans tous ces cas, la disposition de 
nance prononçant la mise en liberté du prévenu sera 
soirement exécutée ». 

« (Alinéa 4). — L'appel du procureur de la Républiq 
l'inculpé devra être formé dans un délai de vingt 
heures, celui de la partie civile dans un délai de trois 
ce délai courra: contre le procureur de la République à 
ter du jour de l'ordonnance; contre la partie civile et 


le prévenu non détenu, à compter de la signification q1 d 


est faite de l'ordonnance, au domicile par eux élu dans 
où siège le tribunal: contre le prévenu détenu, à comp 
nmunication qui lui est donnée de l'ordonnan 


greftic r », 


« (Alinéa 9), — Le prévenu détenu gardera prison à 


ce qu'il ait été statué sur l'appel du procureur de la K 
hlique, et dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du di 
cet appel. D — Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’ensemble du p: 


( ‘ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


es Ps 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 4 
cussion du projet de loi n° 4785 relatif au développement 4 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 Bouipen: Î 
des services civils. — Investissements économiques et so 
— Réparations des dommages de guerre). (Nes 5072, 5098, 5112 

Voici les temps de parole encure disponibles dans ce débat 

couvernement, 9) minutes ; 

Commission des finances, 35 minutes ; 

Groupe socialiste, 130 minutes ; 

Groupe communiste, 120 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 106 minute: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 109 minute: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 91 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 70 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 57 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
39 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
29 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, 3 minutes. 

Les commissions saisies pour avis ont épuisé leur temps de 
parole. 

Hier soir, l’Assemblée a poursuivi l'audition de MM. les rap- 
porteurs. 

La parole est à M. Juglas, rapporteur pour avis de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer, pour poursuivre son ex} 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des tern- 
toires d'outre-mer, rapporteur pour avis. Développant hier soir la 
première partie du rapport que je dois faire au nom de la con 
mission des territoires d'outre-mer, j'attirais l'attention de l'As- 
semblée sur un problème qui dominera de plus en plus, daus 
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sn s à venir, les négociations internationale I | n 
nique : je veux parier qu probleme d i es 
| 1 ù 
irais PU FE AI l Ï I PP ] { 
t à nous, en face du problème de l'unité 
rain nombre d'options 
Pour résoudre le problème de la balance des | es 
t ires d'outre-mer peuvent nous apporter um 
t , mais ils peuvent aussi constituer, pour les Etat \ 
\ trance dans le cadre de 1 ro pt uI! li 
t ês lonc nect ire ju LU ab W'u Pi ces u 
iles avec le maximum de rites en n l | | puis 
| puisse prelenure que nous n'avons pa ! 
re-Ine1 ut 1 X un tant 1 point 
è qu'au point de vue social ] ( ut p | ( 
Cela pose deux probli 
D'abord — et je l'ai souligné hier ) 
J'ai eu i In el q 
npares aux à res leurs dé tivilté « 
| vent, à la condition que l'on soit modest crer 
n'ont pas ete irop nai traités, en Valeur 1e 
1nmes mises à leur disposition Sont 11 l i ce qui 
é nécessaire pour pousser au Inaxitnuimn | ( { 
‘omique et social de ces territoires. 
Quant au deuxième problème, c'est de Jui que 
vous entretenir spécialement ce soir. 
Les sommes prévues, les 83.500 millions de fran tr \ la 


lisposition des territoires d'outre-mer, S5.%X) millions lisot 
NÜ milliards de fra pour donner itisfact i M. le 


taire d'Etat - en tenant ompilé des rembour-4 
i uisse centrale de la France d'outre-mer iVOI Ï l nn ! ni 
permette de les uliliser dans des conditions teiles qu'il 
nde pleinement à l'objectif que nous devons ] ? 
Nous sommes, cette année, au point de rencontre de Ux 
] l'ancien plan Juacarienr il &s leve Un nouveé plan 
va ent A | l 
que les grandes ligne 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
les territoires d'outre-mer, a pris ( qu'un 
débat s'’instaurerait devant l'A ble | I e soit 
tue publiquement, par le Parlement une loi- e 
qu: ne soit pas l’œuvre de la seule administratio 
| n reste pas InO1In vrai que ce grand lébat d t d'une 
Î finitive préciser dans quel sens s’orientera Tort 
ile budzui l l À re examen te tout 
ne un certain nombre d'ind itiot LE té a 
er, car elles mont t déjà dar quel les 
le n t | 
211 
qu'il les 
ms nuuvelles une valeur trop ab in ( eo 
erne les crédits, mes ONCRUE le 1a 165 
res d'outre-mer et moi-même avons e1 4 ré avt nlat- 
. erlain nombre de nouveautés encouragt ; 
vons été heureux, € particulier, de voir ( ] Ï 
ricaine cessait d'êtr lat la répartition dé I { 
t pauvre 


M. Albert Liurette. Tri 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. X e Sa 


i répété souvent à celte tribune, la terre d'Afrique est 
et elle est fragile. Il n'en reste pas m s « 1S p. 1(W) 
i population de ces t toire vivent «d la bro e el 
uture de la terre [' est lement d la n l 
\ relèvera le niveau de vie des paysa ifrica t 
e classe rurale qui vit aujourd'hui dar | lit = 
blement par trop m Cres qui l'or ra VI l t tra- 
L Li ivec ellicacite, 
M. Albert Liurette, T: bien ! 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour a S doute 
t utile de tenter un certain ombre d'« X pi ( es dé il 
heécanisées rev rai d'ailleurs il | { 
l'essentiel est d'abord, par la sélection de 1 s 
pal unélioration des facons culturales, par la rationalisation 
issolements et des jachères e que les Belg ont d'ail 
remarquablement réussi au Congo par leur culture 1 touc 
ilisée —— de procéder à des amé:loralions qui ttront 
l san africain de toujours manger à sa faim et de disposer 


supplément croissant de produits, pour se pi 


indispensable à une existence qui ne soit pas trop primi 
Or, il sembl que le nouveau plan quadriennal, si nous nous 
ions à la liste Prévisionne lle à 1 qu le ]( f il on 
somines importantes qu'il pi ut pour l'hydi que 

par les encouragements ju | ipportera IX € tur 
L et à l’hvdraulique 1] tora dérn tre l'ont 

à l'assemblée de MM. J M Û 
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nous devons nous préoccuper des écoles de brousse et Je 
l'éducation de base, 

Je sais bien que tout cela est prévu dans le cadre des crédits 
fourmis par les budgets locaux, mais nous savons bien dans 
quelles conditions difficiles ces budgets locaux équilibrent 
| lépenses et leurs recettes, Je crois qu'il serait souhai 
labre que, sur le plan de l'ensegnement, on se préoccupät 
également, dans le cadre d'un pan quadriennal et par les 
crédits du F. 1, D, E. $., des écoles primaires de la campagne 


Mes chers collègues, si nous regrettons l'absence d'écoles, 
jl est une opération de caractère économique qui a susrité 
notre curiosité, d'autant plus vivement que l'exposé des motifs, 

s limit il réserve une p.ace de choix. Je veux parier de 

1 lon du Kkouroutmarie 
porté à la no'e de présentation préparée par 
teur du F. EL D, E. S$S. Je l'ai épluchée et je ne 
ét ement de voir le Parlement s'engager 
mpieur il doit inté- 
| ru ! e Hitt4) hectares, vec extension posst- 


l " nil 
1 1TarCt 1C ; 1U1- 


] 


\ levant le comité du 


di 4 e qui concerne plus ] irticu- 
manque, que hous sonImes 
| es sovelses, 
{ l e, UI si nous devon ivoir le 
le s pas | lre de vue le souci 

: nt 


lt - 


\ parait ès heureux et digne 


; s celle affaire, nous ne nous 

fl \ ine voie que n'auront pas déblayée 

pi ju « I . superii es trop réduites. Je 

Ù | 1 agi ivt pu 

Car, ! s fait d'autres expériences, et Je suis 

l'es où \ t — et, au fond, en battant peut-être 

| iitre que nous n'avons pas tou- 
id itats particule uent heureux. 

| t d'autre es entreprises de mécanisation agricole 

iunt ce qu'elles ont donné, 

{ l not int i ( encore, je le r 1Niais, 1COM- 

] | l | que l'Assemblée donne à sa com- 

toires d'out er des moyens indispensables 

id n d'enquête pour voir sur place quels résul- 

t s ces ent es qui ont déjà englouti de nom- 


is de pru- 


En tout ca t sans vi r porter un jugement définitif, 
rroi «primer que lorsque la commission 

ira pri té son rapport d'enquêle, nous nous 
| ès maintenant, que les sommes énormes qui 
l porrlent pas à l'étendue des terrains 
nts obtenus avec ces grands movens 

I en ivent, supérieurs à ceux qu'ob- 
t { pa i sa daha, Si bien que ces formules, 
| \ loute dans le Far-West américain ne 
p un lant les meilleures sur les terres fra- 


] 1 X r, la ©. G. O0, T., le bloc de Kaffrine, les 
€ (E | qu'il s'agisse du coton ou du riz, n'ont 
| les 1 ltats es] . Aussi, à mon avis, devons-nous 
( prud lans les travaux nouveaux que mous 

l Et, dans cette aflaire de Kourou-Marie, 

| tenant une condamnation qui serait pré- 

Vient de ne nous y engager qu'avec prudence, 

( | Hf est interessant, nous ne devons pas, pour 

ter tète baissée dans une aventure. 

xeusant d'avoir abusé de la patience de l'Assemblée, 
1 | r le snjet en vaut la peine, attirer 
Uon sur un dernier aspect du nouveau plan 


» do de l'industrie, nous devons profiter de 
| innées écoulées, Je partage sur ce point — 
( s le cas — l'avis de M, le rapporteur général 

lemande. dans son rapport, 
’ ! O0 nas nos efforts et que, au contraire, 
vre le maximum de moyens sur un petit 
I holsis, 


L | L Il inces qui 











H ne suffit pas en eflet que telle chute existante soit 
tible d'être équipée pour qu'il vaille la peine d'y crc. . 
usine hydro-électrique. Encore faut-il que le courant 


trouve à proximité les consommateurs qui rendront l'op 
rentable. A 
+ M. Chartes Darangé, rapporteur général, J'ai dit qu'il t 


que l'utilisation soit efficace. 

M. Jéan-Jaccues Juglas, rapporteur pour avis. Eff 
concentrée, 

Monsieur le rapporteur général, la commission des territ 1.4 
d'outre-mer, par ma voix, approuve l'opinion que vi 
émise, et dans la liste prévisionnelle qui à été soumise 
attention, elle enregetre avec plaisir cette volonté de 
tration des efforts en un petit nombre de points part 
ment choisis, Elle souhaite aussi que l'effort accompl, 
tiellement par le secteur publie, soit au maximum rt 
les capitaux privés, 

J'ai déjà, dans la première partie de mon exposé, hic 
insisté sur le rôle primordial de la caisse centrale de la | 
d'outre-mer dans ce domaine. I serait bon d'aller encor 
loin et, par des movens fiscaux, de faciliter l'installat 
ces capitaux privés, seuls susceptibles de développer un 
secteur de l'activité industrielle, je veux parler des in: 
de transformation, I est en effet anormal de charge: 
de tâches qui dépassent ses poss bilités, 

IL v aurait également ün autre effort à faire, et |’ 
se rend pas encore très bien compte si le nouveau pl 
driennal s'est attaché à ce problème: je veux parler du 
loppement de l'artisanat, 

Je ne fais pas allusion au vieil artisanat traditionnel 
on s'est peut-être trop exclusivement préoccupé outre-1 
est évidemment utile d'encourager cet artisanat tradil 
fais ce qu'il faudrait à l'Afrique et ce qui Jui manque ce: 
ces artisans qui caractérisent l’économie européenne, qu - 
mettent d'alimenter les nombreux métiers, indispensables \ 
vie courante, un artisanat de type moderne, un art 
mecarnise. 

Je sais que la chose ne sera possible qu'avec les progri 
l'équipement électrique, mais justement parce que nous ! 
un gros effort dans ce domaine il est intéressant d'en pm 
l'utilisation par le développement de cette forme moderne 
sanat. 

Le problème est immense et la commission des territoires 
d'outre-mer aliend avec impatience le grand débat qui mettra 
définitivement au point le nouveau plan quadriennal. !l ne 
saurait certes être question d'entreprendre ce débat à trs 
brève échéance, puisqu'il est nécessaire d'abord que les textes 
élaborés par l'administration soient soumis à l’examen ; 
assemblées locales et que le comité directeur du F. E D. F. 
s'en saisisse, Mais ce débat est indispensable, comme il e«t 
essentiel, jé l'ai souligné dès le début de ce rapport, que la 
Fran:e se préoccupe au maximum du développement écon 
mique et social des territoires d'outre-mer. 

Comme dans tous les pays européens, le problème de l'équi- 
libre de notre balance des comptes est insoluble dans le cuire 
étroit de la métropole. La mise en valeur sur un rythme p13 
rap.de des territoires d'outre-mer s'impose, aussi bien pour 
France que pour l'Europe et san l'Afrique elle-même. 

Toutefois cetle mise en valeur doit être réaliste dans 
objectifs comme dans ses moyens. Elle doit, dans l’état de n 
situation financière, éviter les erreurs d’emplui. 

Plus encore, comme nous l'avons proclamé dans eette loi du 
30 mars 1946,  —— les spécialistes des choses d'outre-mer con::- 
dèrent comme fondamentale, et comme l'affirme notre Con: 
lion, cetle mise en valeur doit être conçue d’abord dans le | 
d'assurer l'élévation du niveau de vie des populations africa) 
Il ne servirait de rien ne gagner, sur le plan de l'économ 
certaines victoires, même brillantes, si ces victoires ne rendaient 
pas la vie des populations africaines qui nous ont fait confia 
moins dure et plus heureuse. (Applaudissements sur de no 
breux bancs au centre, à gauche, à droite et à l'extrême dr: 

M. le président. Conformément à l’artiéle 46 du règlem: 
M. Tourtaud oppose la question préalable. 

La parole est à M. Tourtaud. (Applaudissements à l’extre 
gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, la présenta’ 
qui nous est faite dans un document unique des prévisions | 
gétaires en matière d’investissements et d'équipements, à | 
ception des dépenses exécutées dans le cadre des com) 
spéciaux du Trésor, prétend démontrer premièrement que 
dépenses publiques viseraient « à reconstituer ou à améliorer 
capital national », deuxièmement, que le volume total des in\ 
tissements s'accroitrait de façon continue et, pour l'année 1%: 
de 10 p. 100. 

Il nous paraît indispensable d'examiner en premier lieu qu 
a été l'orientation donnée à la politique d’investissem 
durant les dernières années, quels ont été les modes de fl 
cement utilisés et quels en furent les bénéficiaires, afin de 
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pe” + 
tériser, en second lieu, les perspectives des invesi ts 
en 1953. 

\e 1947 à 1951, les investissements € nomiques t Le 
ont atteint, en gros, à »n de la recons à 
-onstruction de logemi et l'équ ] - 
tivités locales, 3.780 mil lont 1.440 im s P 

rs nationalisés, 1.580 milliards pour le | 
s privées et l’agriculture et 56) milliards p 
s d'outre-mer. 
Les fonds publics ont été utilisés 4 lement } 
en totalité le remboursement des d s 
ipations de l'Etat au capital des entreprises d'écor e 
mixte, Ils ont financé, pour une part importa | 
tion et l'équipement des entreprises nat S te 
! male des chemins de fer francais, El ] e, 
Charbonnages, Gaz de France, essentiellen { | 
des movens de communications — ports, rou h mes 
postes, télégraphes et téléphones — équipement des { 
utre-mer et l'équipement de l'agricultu | ] 
subventions au crédit agricole ou au crédit foncier 
En 1949, les financements 1idgétaires atteigr t 47,5 p. 1 
ju total des investissemt Le Trésor est d 1 la S 
ffaires fran ses son { { 





uportante des banques d i 
ncipal, le fonds de modernisation et d'équipen t, a financé 


il 
D 


l'octroi de prêts à moven ou à long terme, soit directe- 

nt, soit par l'intermédiaire du Crédit national, des investis- 

‘vents qui atteignaient, en 1949-1950, 30,5 p. 100 du total des 
i stissements. 


Le concours indirect de l'Etat a lieu sous la forme de l’octr 
de sa garantie aux prêts bancaires à moven ou à long terme 
consentis pour l'équipement. En eflet, pour la qu totalit 
de ces pe, le Trésor ou un organisme de crédit public 1 


semi-public, caisse des marchés, crédit national nne Ja 
garantie aux banques. Par <e moyen des crédits bancair i 
moyen terme, 8,4 p. 100 du total des investissements ont ét 


realisés en 1949. 
La part des investissements comportant le concours des finan- 
ct publiques, soit sous la forme de finan ment ant t. soit 
la forme de prêt ou de garantie. a donc atteint 60 p. 100 en 
1947, 78 p. 100 en 1948, 86 p. 100 en 1949, 84 p. 100 en 1950 
63 p. 100 en 1951. 
Si l'on regroupe par nature les diverses ressources, on éta- 
que le financement des investissements a été réalisé en 
tive par l'impôt et l'emprunt public pour 599 milliard 
e francs, l'emprunt n'ayant atteint que des montants tri 
s variant de 5,5 p. 100 du total des investissements en 
1945 à 6,1 p. 100 en 1951. 


inancement des entis par l'aide | { ine à 





1 Î IncCi 
teint 750 milliards mais son rapprochement ave 
les charges que la polit lantique nous à imposées depuis 
12148 est significatif, at d’avoir amené M. le Président dé 
ah publique à le r't nnaitre en précisant a Donzet Mor 
| n, que nous avons dépensé en Indoch ix fois plus 
que nous avons reçu d An iins 
| linancement des investissements par l'inflation rédits 
| res et avances du Trésor — a atteint 1.225 milliards di 
et, par l’autofinancement 1.206 m 1s [ 
\ ce sujet, il faut rappeler que la direction des prix 1 


tait 


lans le cadre des prix fixés par ses services J'adionction 


4 ix de revient, prix établis par les intéressés eux-même 
* ( irges d’autofinancement appelées, selon le nstancé 
ssements techniques, renouvellement de l'outillage, et 
| léfinitive, c’est bien le nsomimateur actuel et ré 
les industries nationalisées, grâce aux tarifs différenti 
ut consommateur qui fait les frais de l'opération, et c« 


les trusts privés qui en retirent d'énormes profits, 
Le dernier rapport du commissariat au plan de modernisa 
loit reconnaitre lui-même que « l'autotinancement est un 

Î ur de renchérissement du coût de la vie: il comport 
litre qu'un impôt indirect une neutr 





TU AE 


1 
it et, enfin, il permet un enrichissement injustifié des 
* ] icteurs. » 
3 : EI effet, le prélèven ent sur le pouvair d' hat les travail- 
à est passé à ce titre de 24 p. 100 en 1948 à 42 p. 100 en 
Ë utre, précisons que les investissements résultant des 
N ements budgétaires se transforment, par le jeu des mat 
publics, en bénéfices confortables pour les gros entre 
à de même que les monopoles capitalistes ont retiré des 
: is accrus de leur liaison avec le secteur nationalis 
i , effet, placés devant le fait des nationalisalions, forts de 
; xpérience de la nationalisation du déficit dans les chemins 


r, ils ont obtenu au moins pour. eux, principaux clients, 
irbon, le kilomètre, l'én rgie, à bon marché, même au 
du prix de revient. Ainsi, en même temps qu'ils met- 


leurs hommes à la direction du teur natioi sé pour 
l'effort d'investissement le plus important avait été réa- 
1es 1947 et 1948, ils transformaient en profits supplémen- 





ns mme mme 
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ES > 
entreprises dont l'activité était jusqu'alors mixte, à délaisser De ce fait, la plupart des opérations nouvelles n'ont 
la branche bâtiment au profit de la branche travaux publics, lancées, notamment dns les secteurs de base nationa et — 
cette derniére étant jugée plus rémunératrice ». | en matière d'équipement des collectivités locales. cou‘ 
Il en est ri té, dit ce rapport, « que la construction de Par ailleurs, la notion d'emprunt garanti, apparue er Joca 
logements à usage civil, à été délaissée par certaines entre- a été systématiquement organiste par le gouvernement }: F1 
prises, parmi lesquelles se trouvent certainement les plus gro- C'est ainsi que la part des fonds publics affectée aux secte: men 
ductive Cet état de chose a contribué au renchérissement base diminue, alors que pour les mêmes opérations le n 1 j'hal 
anormal du coût de la construction ». des promesses d'emprunt ne fait qu'augmenter. attel 
En fait lustrie du ciment et des entreprises de grands Mais si les emprunts garantis devaient être, pour l’essernt EI 
t iux pub s'est équipée, modernisée, mais ses inveslis- réalisés par souscription publique, la réalité montre q sui 
nent t essentiellement orientés vers la recherche de mvestissements sont financés par une part croissante des en | 
bénétices maxima, et dans ce but ils servent, pour le principal, bancaires à moyen terme, c'est-à-dire par l'inflation. les 
nux travaux d'équipement militaire et non à la satisfaction des Ainsi, pour 78 milliards d'emprunts réalisés en 1953 au pr ut LE 
be:oins ci "HA aes Charbonnages de France, d'Electricité de France, de des 
La vestisements dans la sidérurgie, trains à bandes Usinor de France, de la Compagnie nationale du Rhône, de la Son) Schi 
et Sollac, en particulier, et certaines industries, notamment nationale des chemins de fer français et d’Air-France, il à de | 
‘ ues et travaux publies, confirment que le capita- obtenu des établissements publics de crédit 7 p. 100 seul: Re 
] e est pour la technique nouvelle quand elle lui fait entre- du total réalisé, de l'emprunt par souscription publique du 
voir le plus grand profit, et cela d'autant plus facilement que 37 p. 100, et des crédits à moyen terme, 56 p. 100. élei 
| vstéme bancaire et financier de l'Etat est mis à sa dis- Enfin, le recours à l'emprunt par le gouvernement Pinay pour des 
j ” l'équilibre des dépenses de fonctionnement, dont plus de {«: voil 
be cette politique d'investissement et d'équipemént, qui se milliards de dépenses militaires, de même que les conséquer uor 
traduit par des profits toujours plus élevés pour les monopoles de Sa politique économique et financière, ont placé les coll soit 
capitalistes, par une exploitation toujours plus poussée de vités locales dans l'impossibilité de réaliser, auprès des grar ue 
tous les travailleurs et des peuples coloniaux, sont responsables établissements publics de crédit ou des caisses d'épargne L 
les gouvernements et leur majorité, des dirigeants socialistes emprunts indispensables à l'ouverture de travaux pour lesqueL en! 
au R. P. F.. de Vincent Auriol à Paul Reynaud qui, depuis l'Etat verse seulement une subvention. ils 
147, poursuivent une politique de guerre et de préparation Ainsi, la caisse des dépôts et consignations n'aurait prêt: « , 189 
à la guerre, | ydaudissements à l'ertrême gauche.) 1952 que 20 milliards de franes aux collectivités locales pour À 1 
M. René Schmitt. Pourquoi mettez-vous en cause à cette construire des écoles et pour des adduections d’eau, alors qu : 
tribune la personnalité du Président de la République ? a ES de ge Pinay en y D pour 40 = | tiot 
'ontres & anen à presentation des prévisions budgétaires pour 1%; | 
ER Angus Vouriaue, 29 Vas en ni arabes matière d'investissement. ne parvient pas à masquer le ca = 
M. Raymond Mondon. Nous en avons l'habitude. tère accentué de l'évolution que nous venons de souligner da " 
M. René Schmitt. 11 est vrai que, de votre part, cela na les budgets précédents. : liat 
plus d'importance, eg _ dépenses dons eme mg à l’excen pat 
nie St DS de ten s dépenses inscrites aux comptes spéciaux du Trésor, sera # 
L vs god — vue pie ps p—#- vs A d'inexactitudes en augmentation sur l’année précédente. nr: 
J ETS | ; En réalité, il s'agit au contraire d’une diminution de 60 n V'E 
M, Auguste Tourtaud. En mai 1947, ce fut un président du liards, compte non tenu de la hausse des prix, si l’on remarq sé 
conseil socialiste, Ramadier, qui prit la responsabilité, apres que le Gouvernement fait état, pour sa comparaison, des crédit ve 
avoir exelu les ministres communistes du gouvernement, d'ap- de 1952 après réductions et blocages opérés le 14 avril 19:2 2 
pliquer ouvertement le plan Marshall à notre pays, puis, avec alors que fe rapprochement doit se faire en partant des er: " 
M. Lacoste au département de la production industrielle, de de la loi de finances votée en janvier 1952. Jia 
“mettre notre économie aux exigences de l'impérialisme amé- Les investissements économiques et sociaux passent ass 
dates 392 milliards en 1952 à 350 milliards en 1953, soit une réductior da: 
M, René Schmitt. C'est une revue antisocialiste ! de 42 milliards, c'est-à-dire près de 10 p. 100. é ( 
M. Auguste Tourtaud. l'ans le même temps, Guy Mollet, André La part des investissements pour l'équipement des socict:s É ra! 
Philip, Jaquet et d'autri valisaient avec Paul Reynaud à nationales, financée par le moyen des emprunts garai | an 
Strasbourg pour donner corps au concept européen, pendant que c'est-à-dire par le crédit bancaire à moyen terme, et au bout à ® êtr 
le pool charbon-acier, le pool vert, toute la politique éuro- compte par l'inflation, marque une nouvelle augmentat : au 
pre e de M. Robert Schuman était ardemment soutenue par de 92 milliards de francs en 1952, elle passe, en 1953, à 120 mil do 
le parti socialiste, liards. 7 
Du gouvernement Ramadier au gouvernement Pinay, pour En conséquence, la dette supportée par les entreprises nat :) pr 
lequel M, Lussyv déclarait, rappelons-le: 11 faut laisser Taire nales, obligées de recourir à ce mode de financement, s'accruil pa 
l'expérience ! ce fut l'abandon total de l'objectif fondamental régulièrement et diminue d'autant la part des travaux neufs. en 
du plan de n sal et d'équipement élaboré en 1946, et Contrairement à ce que laisse entendre le Gouvernemen! = 
qui aurait dû porter la production française au-dessus du niveau aucune grande opération nouvelle, ni Montélimar ( Compagnie 
Ù le 1229 en donmaaet à l'économie nationale des moyens nationale du Rhône), ni Fessenheim (Electricité de France di 
e production dignes d'un pays moderne, soucieux de sa sécu- ni Etoile d'Ambérieux (électrification ligne P, L. M.), ne pour , 
rité et de son indépendance, politique que le parti communiste rait être commencée en 1953, sinon en fin d'année. Serr » 
lança Ponçon restera à l'étude. ; e 
M. Frédéric de Villeneuve, Ft indépendant! En revanche, les dotations relatives à la sidérurgie sont encor 4 e: 
M. Auguste Tourtaud. n'a cessé de préconiser et de augmentées. ï ci 
défendre La totalité du crédit — 36.700 millions de francs — aupara v 
M. Jean Crouxier. Et vous dites cela sans rire. vant affecté à diverses ‘ndustries est maintenant entièrement m 
‘ 3 réservée À la sidérurgie, en vue, est-il précisé, d’ « améliorer $ 59 
M. Auguste Tourtaud. De méme, pour les territoires d'outre- sa position conventionnelle dans le cadre de la communaut« à 
fé e plan d'équipe ment « iboré en 1946 # la satisfacti nn charbon-acier ». ? ir 
dric il d 4 met d'ins} iré comtes PT A gl De même, les crédits d'investissements dans les territoires et fi 
dévelonné d'une manière générale les travaux d infrastru ture départements d outre-mer sont en au zmentation de 15 milliard le 
4er le Mn 2 ne. ce A de francs. A noter la mise en route de l'exploitation des mince: é 
routes, ports, terrains @ aviation, su @éiriment des tra- de cuivre en Mauritanie. \ 
Vaux indispensables comme les hôpitaux et écoles, he: - à de | . ; + i 
A la place d'une véritable industrialisation orientée vers les Pour l'agriculture, les crédits passeraient de 32 milliard: à 4 d 
| us d popu'ations, ce fut le développement d'un sys- 43 milliards, ce qui à permis à M. le rapporteur de la commissi Fa 3 
t de pillage au profit du grand commerce co'onial. s de l'agriculture, qui appartient à la majorité gouvernemental: de € 
l' ut l'orientation donnée dans la métropole et dans les de faire hier, devant l'Assemblée, un examen du projet plu | 
territoires d'outre-mer à la politique d’investissements et d'équi- optimiste même que la présentation de M. le rapporteur de j l 
j tq le goux ment Pinay a accentuée au cours de commission des finances. À a 
l'année ! | M. Boscary-Monsservin aurait dû préciser — et je le lui avai: 4 d 
ril 1952, des mesures d'annulation demandé — que sur les 43 milliards, montant maximum di 
édits ont été ] par le Gouvèrnement à prêts prévus pour quatre ans, les versements ne devront p r 
À | | ts d'investissements: équipement des excéder 15.700 millions de francs pour 1953. | 
guerre et de construction, investis- En outre, ainsi que le révèle l'examen du budget d'équip ’ 
el x. Au total, 167,800 millions de ment des services civils, le Gouvernement n'est pas en mesur l 
I l de garartir un volume suffisant d'emprunts permetlant du ( 





























snéitsess 
couvrir la part de financement qui incombe aux collectivit 

es et doit compléter la subvention de l'Etat 

En ce qui concerne les prèts sociaux en agriculture et notan 

nt ceux relatifs à l'installation des jeunes agricu 
l'habitat rural et à l'indemnisation de calamit: | 
atteint un montant global dérisoire de 3.400 m N 

En résumé, le buuget des investissements € ju 
S ux de 1953 marque une régression par rapport | 
en particulier, dans les secteurs de base ors qu'il eloppn 
les onérations d'équipement réalisées par les m 

1 a nmunaut( harbon-acier imprime déjà à t nm 
des invest ement en Fra e ses lignes du r1ce Le p 
Schuman remplace le plan Monnet et, déjà, le po 
de l'électricité est envisagé 

Son premier objectif serait de faire équiper les chutes d' 
du Tvrol autrichien par une société dite eur ne d'hvdro 
élec té, à qui pour! it étre niie également aménag ni 
des chutes prévues sur le Rhin. Electricité de F1 | 
voit refuser de crédits d'’« juipement, apporterait 1 tribu 
tion financière au pool, dont la France serait tributaire 
son approvisionnement énergétique. Or hacur salt, qui 
tient les sources d'énergie fixe la cadence de l'industrie 

En ce qui concerne les crédits d'équipen t des set e 
civils - ancien budget de rt metruct n et déau nt — 


i on l | né 
ils sont passés en francs 1952, de 199 milliards em 1949, à 


183.800 mullions en 19450, à 146 , 
à 168 milliards dans la loi de finances et à 146 n irds 


les économies et blocages 

En 1953, ils sont évalués à 192 milliards, dont une augmenta 
tion relative à l'éducation nationale, à 1 igricuiture, à la marine 
marchande, Ces relèvements de crédits, insuffisants d’ailleurs à 
couvrir les besoins actuels, ne doivent pas masquer la réalité 

Une premiere remarque : sur les 192 millia prés 1 mil 
liards 240 millions concernent les travaux exécutés directement 
par l'Etat et 120 milliards 600 millions les investissements finan 
cés avec le concours de l'Etat. 

Ces 120 milliards 600 millions constituent des subventi di 
l'Etat à des travaux qui sont financés, pour la partie non sub- 
ventionnée, par des emprunts réalisés par les collectivité 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit fon 


cier et des caisses d'épargne. 


L'inscription au budget des investissements civils de 120 mil 
liards 600 millions n'a de valeur que si le Gouvernement peut 


assurer simultanément que les demandes d'emprunts correspon- 
lantes et complémentaires pourront être satisfaites | 
Or, pour les opérations devant être effectuées en 1952: on6 
rations antérieures et opérations nouvelles de 1952, les besoins 
témeurs atteignaient plus de 100 milliards et n'auraient pu 
être assurés, selon M \belin, que dans la limite de 60 milliards 
iu maximum. Pour terminer les opérations de 1952, il reste 
ionc à couvrir 40 milliards, auxquels il faut ajouter 70 ou 
75 milliards qui représentent approximativement fa part d'em 
prunt correspondant à 120 milliards 600 millions de crédits de 
pavement prévue pour 1953. Soit au total 115 milliards à trouver 
en 1953 pour assurer le financement et les travaux envisagt 
ntant qui ne nous paraît pas pouvoir être atteint 
La deuxième remarque qui s'impose en ce qui concerne 
nses d'équipement des services civils est que « es de 
s à la guerre et x la preparation à la guerre sont en net 
issement. Les di penses polit jues de l'Etat ff tra 
es, Elats associés, casernes de C. R. S., et les dépenses 
aires, pour le commissariat à l'énergie atomiqu pa 
mple, les dépenses | )ppression e! d'expl tation dk peuple 


Miaux, ainsi que les dépenses d'infrastructure militaires. tra- 


x publics, avialion, etc. passent de 77 milliarde en 1 
S mi! iards en 1953. Les dé: nerse de guerre rt pri ntent 


p. 100 du budget des investissements civils 
Par contre, l'examen détaillé du do 
ptions de crédits proprement scandaleuses ] 
e. Ainsi, il est prévu pour l’agriculture: 106 n 


Services vétérinaires, 3 millions pour l'assainiss 
étables. 
Rappelons À ce suiet qu lans le budget f Don 
services civils igriculture), il avait ét prévu au 


1 


millions pour la lutte contre la fièvr iphteuse et la ti 


bovine. 
Au budget de recon truction et d'équ pement. on note 


[ culture, 15 mill irds 610 mill ons ae crédits de ] 
au total, ce qui ne constitue pas une augmei lation du vo 
des travaux par rapport à 1952, au contraire. 
Lorsqu'on lit dans le ? pport de 14 com 1 Les 
Res pour la re tauration le ! bitat ur 100 
Irancs annu ment pendant quinze et q 
nt nserit pour l'a 19 t 4 } qu'i 
. pour l'électrification 17 le 0 n f 
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En fait, il ne s'agit pas d'un budget d'équipement scolaire 
el cuilurel, 1} s'agit d'un budget de misère de notre Université. 


En ce qui concerne le problème du logèment, problème déli- 
eat, Hton dans Je rapport de la commission des finances, 
le projet gouvernemental sur les investissements ne correspond 
iuilement et de loin — aux nécessités présentes. 

Le Conseil économique, dans sa séance du 15 décembre, vient 
de condamner sévèrement la politique gouvernementale en la 
matié En eflel, en ce qui concerne nos besoins actuels en 
Jogement vo la conclu-‘on d'une étude considérée comme 
la plus sérieuse qui ait été effectuée sur le sujet et dont Je 
Conseil économique a entériné les conclusions : 

I nous faudrait « au minimum 320,000 logements par an et 
pendant trente ans pour rétablir peu à peu une situation saine ». 

loujou l'après le Conseil économique, 27.400 logements 

iemment auront été re iwtruits en 1952, contre 30.575 en 191. 
En ajoutant à hiftre 1 des logements nouveaux construils 
par es M 1 M et les personnes privées, 70 (KX) logements à 
peine auront élu onstruits ou reconstruits cette année, soit à 
peine le quart des besoins . 

En jui concerne les mises en chantier, les résultats de la 


politique du gouvernement Pinay sont aussi désastreux: 
149.540 logements ont été mis en chantier en 1951; 135.100 loge- 
auront été mis en chantier en 1952. Les pré- 


hé [AE nent 
ns pour 1953 tombent à 100.000 chantiers nouveaux seu- 
Je ment 
lel est le résultat des économies et du blocage des crédits 
di i 5 de tinances de M. P nav. 
La loi du 3 janvier 1932 sur la reconstruction et la construe- 
ton prévoyait 4) milliards de crédits, auxquels s'ajoutaient 


20 milliards d'emprunts pour les groupements de sinistrés, 
soit au total 4%) milliards 


Les crédits qui ont été effectivement attribués à la recons- 
truction et à la construction après le déblocage de fin juillet 
t été que de %12 milliards, auxquels doit s'ajouter un 
nouveau détiocage de % milliards d'ici la fin de l'année, ee 
qui porteralt le total à 437 milliards. 

En fin de mnpte, c'est K3 milliards que le Gouvernement 
Pinay a rogné sur les édits destinés aux sinistrés et aux 
In ut en 1%52 

Pour 1933, les erédits prévus sont de l'ordre de 325 mil- 


liards, éoit une nouvelle diminution de 12 miiliards par rapport 


Le Conse ( or iqu estime à 265 milliarde les crédits 
nécessaires, en 193, pour la reconstruction et l'indemmsation 
di lommages de guerre, et à 106 milliards les crédits néces- 


saires pour les H, L, M. au lieu de 50 milliards prévu dans 
é projet gouvernemental 


D'uorée le Con ‘ normique c'est done 665 milliards de 
crédits qui seraient indispensables pour faire face aux néces- 
té npérieuses de la reconstruction et de la construction 

A ce propos, je rappelle que, le 21 novembre, l’Assemblée 

voté à l'unanimité la proposition de résolution présentée par 
notre ami Lenormand, qui reprenait le montant de 500 mil- 
liard moine minimum de crédité, montant également réclame 
pa les l | tons di sinistrés. 

En wlusion, parce que nous estimons qu'un tel budget 
| vestissements et d'é juipement ne peut ètre a cepté par 
ceux qu nt le souci d'assurer plus de bien-être social à 

tre p pu tion parce que ce budget effectue une rep irti- 
tion d crédits qui favorise les monopoles capitalistes, au détri- 
! l | meltites et movi 0 entreurises, an détriment des 
irtisan parce que ce budget prévoit des crédits insigrifiants 
par rapport aux besoins de l'agriculture française; page que 
e budget prévoit des crédits qui n'ont rien de commun avec 
les exige le éducatton nationaie parce que ce budget 
prevoit des “dits dont l'insuffisance ne peut êtr acceptée 

es sinistre lé groupe communiste cermmande à l'Aesem- 
{, e halionale de le repousser, C'est pourquoi il pose la question 
}' b toplaudissements à l'extrême qauche 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Bien que l'intervention de M. Tour- 
t presente un ton ge téralement modéré. elle a été sufti- 
hit it prise par l'Assemblé, pour que je n'aie pas besoin 
| ter ilipre d'elle en nu demandant de repousse! la ques- 
pr bli 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question 
lat opposee par M lourtaud 
} el! é li d'un lemande d & AE 
Li l 
(| ont r« i 
M. le présidem. Person ve demande plus à voter ?.. 
1 1 ! « 
uw ’ f dépor Hement des votes.) 





ù — le président. Voici le résultat du dépouillement 4» 
scruin : 
Nombre des votants... 5930 
Majorité absolue..........sosssssosssssose 266 
Pour l’adoption.......….. 206 
CUIR. «is détoéssessossie “I 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


J'ai reçu de M. Maurice Lemaire une motion préjui, 
déposée conformément à l'article 46 du règlement et 
conçue ; 

« L'Assemblée nationale, 

« Lonsidérant qu'une véritable politique d'économies postule 
avant tout un plan d'investissements éminemment producti! 

« Considérant l'obscurité des bu's poursuivis et ke Mmanqu 
d'adaptation aux besoins réels des programmes relatifs à 
produclions de base ; 

« Considérant l'absence de prévisions cohérentes pour la 
rénovation et la coordination dés transports ; 

« Considérant les risques qui résultent de la mauvaise ré} 
tition des ressources pour l'exploitation des richesses 
l'Union française ; 

« Considérant l'absence d'une politique de la productivit 
agricole en vue de l'accroissement du pouvoir d'achat d 
Inasses ,paysanne et ouvrière et de l'amélioration de notr 
balance commerciale ; 

« Considérant entin l'absence des mesures nécessaires pour 
l'organisation de la construction et pour résoudre le problénu 
prunordial du logement ; 

« Décide d'ajourner le débat sur le projet de loi n° 47x; 
relatif au développement des dépenses d'investissement pou 
l'exercice 1953, jusqu'au moment où le Gouvernement, pa 
moyen d'une lettre rectificative, aura présenté les moditicatior 
que réclament les ordres de priorité afin de donner aux erédit 
proposés une efficacité en rapport avec la situation matériell: 
et morale de la France ». 

La parole est à M. Maurice Lemaire, (Applaudissements à 
l'ertréme droite.) 

M. Maurice Lemaire. Mesdames, messieurs, au cours de là 
discussion générale du projet de loi de finances, j'ai essar: 
de brosser devant vous un tableau schématique de la politique 
du Gouvernement en ce qui concerne les investissements, Mon 
dessein était de montrer à l’aide d'exemples caractéristiques 
combien notre appréhension était grande, 

J'avais posé au Gouvernement certaines questions visant à 
obtenir des éclaircissements et, si possible, quelque apaisemen! 
Nous pensons, en effet, que la fachité ou mème le laisser-a'ler, 
comme le manque de coordination entre départements minis- 
tériels et mème à l'intérieur d'un mème département, sont 
choses auxquelles il serait relativement aisé de porter remède. 

Peut-être n'ai-je pas été entendu, peut-être suis-je parti trop 
tôt, je ne sais, Mais, dans sa réponse, M. le président du conseil 
n'a retenu, en tout cas, qu'un petit menlre de phrase: il a 
constalé que j'avais reconnu que le chargement moyen du 
wagon à La Société nationale des chemins de fer français en 
1952 était supérieur au chargement moyen du wagon en 191 

Mes chers collègues, dans ces conditions, je me permettrai 
de persister, en me replaçant dans la pensée qui a guidé mon 
préci lent € Xposé. 

Je crois fermement et en toute conscience que le plan d'in- 
vestissements qui nous est soumis comporte beaucoup d'obscu- 
rités et, ce qui est plus grave, certaines erreurs, Si je m'étais 
trompé, je we demanderais, soyez-en sûrs, qu'à me rendre à 
l'argumentation contraire, En revanche, s’il se révélait que j'ai 
apporté quelques éléments susceptibles de soulager le budget 
de l'Etat ou la trésorerie, ou de nature à augmenter la pro 
ductivité de nos investissements nationaux, j'aimerais entendri 
qu'il sera finalement tenu compte de quelques-unes de mes 
observations 

Mes chers collègues, étant donné la tournure qu'ont prise les 
débats depuis une semaine et les échos qui nous reviennent 
d'une partie de la presse et de la radiodiffusion française, qui, 
dans de nombreux cas, reflètent l'opinion du pays, il apparait 
qu'il est grand temps, puisqu'on nous charge volontiers de 
tous les maux. que nous précisions notre position avec Île 
maximum de clarté et de franchise, (Applaudissements à 
l'extrême droite ) 

Parce que nous n'avons pas voulu d'une réforme fiscal 
bâciée, parce que nous voulons défendre les intérêts légitimes 
des sinistrés, parce que nous voulons sauver les Français du 
péril matériel et moral où les conduit l’impéritie de la politique 
du logement, parce que nous voulons apporter quelques légères 
améliorations au sort des familles nombreuses, des vieux, des 
veuves et des orphelins de guerre, nous risquons d'être voués 
aux genhmies, 

Mais, mes chers collègues, je vous le demande, quel plan li 
Gouvernement nous a-t-il spporté depuis neuf mois ? 

Les réformes éont pour demain, 


‘ 
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Je sais bien que pendant la discussion des budgets civils Ma 
us avons vu s'exercer, comme d'habitude, (beau ip d e | L ju L 
talents oraltoires en faveur de nombreuses couche ] i 1 \ I | 
ition et de dx hérités de toutes sortes Mais 1 iuc 
t cela n’a été, au fond, qu'assez inoffensif, puisq 6 ter- à 
ms jouaient uniquement sur des eéductice s de sig 
crédits dont la plupart ne dépassaient pas mille fra 2) \ heur S 
Ouant à l'action du Gouvernement, devrai-je rap] ju elle ron à | À 
, consisté à rogner les divers budgets ministériels gontlés aupa S 
ravant comme à dessein pour mootrer au pay | \ le ch 
Gouvernement était unanimement d'accord sui ( ch: 
général mais sur aucune en particulier ? era-t l 
Pardon, mes chers collègues, j'allais oublier Fact | | pa 
Gouvernement à amorcée sur les intermédia \ 3 { i 
tous maintenant qu'il y a trop de bouchers et trop de charcu- \éti 
tiers. Le Gouvernement continue d'ailleurs à rechercher les S 
vens d'en réduire le nombre. 11 nous semble, touts s, qu'il q 
1 de pénétrer dans le prob.ème, il préfère 1 Ja pou er le éharbo lé 
nanue, ] i ñ 
- Mais, puisque j'ai dit que je serais ciair et fra ne su la 
ucunement embharrassé pour reconnaitre qu'il y a trop d'in- ci Tect 
termédiaires ou de détaillants et tu 'p de n LL ins A Wa 
naints bureaux, F | 
Mais je dirai avec autant de netteté que 1! nous trouvons Vaux q trés à 
LA devant une certame structure de notre € I nl td iotre de rap I \ \ L 
idministration, qui ne peut être moditiée par des mesures par- Pr \ ‘ 
cellaires ou sporadiques, et que, dans ce don le Gouver- l'eau 3 | x N 
nement parait prendre une mauvaise bifurcation, (Sourire \u 
S'il a trouvé qu'il y à trop d’intermédiaires, le Gouvernement att i 20 à 25 p. 10 
voudrait-il nous prouver aussi qu'il y a trop d'ouvriers et de L) le la Ù | 
paysans, puisque chaque jour 1e hômage augmente et ju es Mars 
petits et moyens exploitants de notre bonne terr France lro | 
voient leur production de moins en moins rentab.e ? et 1 
Voyez-vous, mes chers coilègues, il n'y a qu'un seul moyen Quatrièn iven { 
sortir de l'impasse dangereuse où nous sommes engagés vaux d i l'un tu i M 
est de mettre le plus rapidement possible notre économie en J'ava iussi insisté, n li gut t 
expansion. C'est la seule possibilité qui nous reste pour un contrast { total d \ \ 5. à à 
reclassement progressif des é.éments excédentaires, parasitaires les titres divers — subvent 
L ùu superfétatoires qui pourraient être décelés dans tu vu tel ses tam t à 
secteur de notre économie privée ou nationalisée, C’est bien là, Com lin t'{ 
en définitive, le seul et véritable but que devrait s’assigner et la d ; il it { | i 
toute politique raisonnable en matière d'investissements. S. N. C. F. pour ses vesi | sa 1! 
Venons-en tout de suite et à grands traits aux prob:èmes-clés. “) mm irds d incs. 
Je ne reprendrai pas mes déveoppements du vendredi Depuis la naine di ère is 4 
iécembre. Mais, dans le résumé que j'entreprendrai devant ustiqu ( le IX # 
vous des questions principales, je me permettrai d'apporter de la S. N. C. F. Si l'aff { | | 
et là quelques commentaires. itré qui n’est pas ex c'est 2 
En ce qui concerne le charbon, nous voudrions savoir où faudra ajouter au déficit rit e f 
is en Sommes, surtout pour les charbonnages du Nord et du 1 ju rne natie ni 
Pas-de-Calais apparemment ipenacés par la omunauté du Vré ganèsé e résume di IV i q | \ 
iarbon et de l'acier. iimeri iv si, alo l'O \ \ Fra 
è Nous nous demandons si l'achèvement des travaux de Ja pou nunauté euro à charboi ( 
4 he A, qui doit être très proche, puisque le Gouwkrnement que déjà esprit t ten { [1 
| Ù innonce que les travaux de la tranche B vont être engagés, h V quérir qu 1x \ 
sr ura bien conduits au rendement-fond qui était avancé, } e qu | 4 l'A Das ! | 
Nous voudrions savoir si les dizaines de milliards que nous mais dont la sûr 
: lépenser en 1953 et durant les années suivantes ne vont tout | nous voudi | 
Ê 1 re engagés dans une course où US verrons sacrilier hi ii e d itre-mer re 1 
F volume de notre production à une apparente productivité notre ivre, notre 1 ga ri | 
* finalement, nous ne serons pas entraînés à sacrifier davan- totalité partie } it *stit 
| le milliards en devises pour importer du charbon étranger. \ où nous d vrions le fairs lan 
Si la question de nos charbonnages du Nord et du Pas-de ipitaux fran 
: ‘st de nature à nous donner quelque souci, ne devrions- ] , [u nle 
pas nous inquiéter encore davantage di ivenir de nos No ivons Ja cha le p (; 
; ssins de la Loire et d'Aquitaine ? Va-t-on agir de tele sorte maAngani le Fra \ ! t 
? lue leur activité se dégrade p igressivement et que se subhsti- Il s'étend sur 40 kilomi et 
à î ur une part à leur production celles des bassins du Nord \p nl ) le 1 ( à (leu 
4 le Lorraine par un processus qui augrmenterait fatalement {a lu sol, so XI { blé tre, t 
à urs au charbon de la Ruhr ? Je demande dès to \ né irrait trou 
à Nous avons pourtant depuis la Libération rénové ces bassins cets d’'investissements le moven de f ment 
Ë rs de ja Loire et d'Aquitaine. D'une part, cela a coûté fort pour les 25, 30 ou %5 n rds de f méti 
i Î ge part, il est un aspect de ce problème qui devrait permettraient la mise en valeur de ce gisement 
IS laire réfléchir, Pour n’avancer qu'un seul argument, son- . Ne EL à 
Z, Mesdames, messieurs, à l’histoire de 1914-1918. : Le SRE Juglas, , Pr Wa r 
É La question de nos investissements dans les charbonnages se AR ES 
q se d'autant plus qu'en ce qui concerne la production de pic, mi qe I 
ectricité, le Gouvernement a fait connaître en commission M. Maurice Lemaire, Vo 
juil à pour politique un partage égal entre la production ther- M, Jean-Jacques Juglas, r1ppo » f ] 
que et la production hydraulique. De cette facon, on espère dire, monsieur Lemaire, que la question est à { 
mécontenter personne, ni ceux qui sont partisans de l’éner- D'abord, je ne crois tout de .nème pas qu etu | 
£ie thermique, ni ceux qui sont partisans dé ‘énergie minaires indispensables sur la qualité et la dis] 
hydroélectrique. couches du gisement soient achevées, € e, me semmb 
Moitié moitié, c’est la caractéristique principale des vues du qu on puisse déjà considérer que les résel 0 ( 
uouvernement, se plaçant à égale distance du libéralisme et du D'autre part, il l «i! | l 
gisme, à égale distance de l'action et de l'inertie, à égale es gisements de France le q 
distance de la vie et de la mort, } égale distance du signe plus par voie ferrée ces £ nents à la lout à 11 
* du signe moins, c'est-à-dire dans l'axe de l'immobilisme le mon tervention 'UII£ | tail 
Pius authent que, Cas « exploitation | £ 1h l L à 
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étendu que l’on pourrait envisager la construction d'une voie 
ferrée; dans le cas qui nous intéresse, il faudrait construire 
Auu kilomètres de voie ferrée pour rejoindre le Congo-Océan. 
Je crois pouvoir vous dire, qu'en mème temps que l'on étrdie 
la possibilité d'exploiter ce gisement, on se préoccupe d'obtenir 
que les intérêts privés, qui se chargeront d'ailleurs, en liaison 
avec des capitaux d'Etat, de cette exploitation, assurent en 
méme temps la constwuction de la voie ferrée qui, reliée au 
Congo-Octan, permettrait l'évacuation de ces minerais de man- 
ganese, (Applaudissements au centre et sur cerlains bancs à 


M. Maurice Lemaire, Mon cher collègue, vous allez beaucoup 


plus loin que je ne l'aurai, voulu moi-même. Je crois toutefois 
que vous € 1 z ina! renseigné sur l’état de la question, car 
elle serait déjà résolue, 65 p. 100 du gisement étant attribués à 
U pu ini ttrangire, à tout le moins à une société étran- 
gs 

J'estime que lorsqu'on à ja chance de posséder une mine de 
Manganèse conune celie-li on ne lisse pas perdre cet or, car 
c'est bien une valeur or que ce minerai représente. Et j'observe 
que, lorsque les Anglais ont eu à exploiter les mines d’or du 
Transvaal, 1 ne semble pas que, pour ce faire, ils soient allés 


chercher des étrangers à l'origine, C'est quand leurs actions 
ont monté qu'ils les ont placées sur le marché mondial. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Me permettez- 
vous de vous interrompre de nouveñn Ÿ . 

M. Maurice Lemaire. \ 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Il est bien exact, 


ontiers. 


conne vous l'avez affirmé, que des intérêts étrangers sont 
cogagés dans l'exploilation de ce manganèse, 
\ l'ertrème qau« he. Lesquels ? 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis, Mais je tiens à 
gnaler que si, dans un certain nombre de cas, aous ne recour- 


s 
rions pas à ces capilanx Ctrangers, nous ne pourrions pas mettre 
en valeur une partie de ces ressources minières, C’est vrai pour 
le cuivre de Mauritanie, pour les bauxites de Guinée et pour le 
fer de la quesqu'ile du Kaloum. 

Pour que votre exposé soit vraiment objectif et complet, il 
faudrait que vous indiquiez que celte participation étrangère 

\ pas élé consentie sans garanties et sans un certain nombre 
d'avantages substantiels, 

Il est incontestable que ce gisement n'a d'intérêt que dans la 
mesure où nous aurons pour ce manganèse des débouchés 
autres que celui offert par la métallurgie française qui dispose 
déjà du manganèse marocain. C'est seulement à cette condition 


que l'on pourra procéder à une exploitation suffisante + 
justifier les engagements de capitaux nécessaires à l'établis- 
serment de l'infrastructure convenable. 


En conclnsion, et puisque je suis responsable d'avoir pro- 
longé le débat sur ce point, je vous demande de reconnaître 
uvec moi que tout n'a pas été aussi mal fait que vous le 
pretendez. (Applaudissements au centre et sur certains bancs 
a qaurhe 

M. Maurice Lemaire. Vous in<istez, mais quand je demandais 
au Gouvernement s'il est vraiment opportun de financer, e 
exemple, en commencant par une 9 société d'études, 
l'équipement hydroélectrique du Tyrol, exploitation dont 
l'énergie pourrait se trouver définitivement hors de portée au 
prenter incident, je pensais aux dollars que nous pourrions 
sauver, car, si les Américains, puisqu'il faut les nommer, je 
veux dire l'United States Steel... (Erclamations sur divers bancs 
tu cenire el 4 gauche 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Moi non plus, 
hi d'aucune autre société étrangère, 

M. Maurice Lemaire. C'est vous qui me contraignez à évoquer 
cet aspect de la question, mon cher collègue. Je ne sais si vous 
possédez des actions de l'United States Steel; moi, je n’en 
a! pus 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Moi non plus, 
ni d'aucune autre société étrangère. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ét aur Jinances. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Maurice Lemaire. Je vous en prie. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
e! aux finances, Je vous remercie. 

Vous établissez un parallèle entre l'exploitation de gisements 
de nos territoires d'outre-mer et d'hypothétiques projets d’in- 
vestissements hydroélectriques en Autriche. Je dis bien: hypo- 
thetiques, Car, vous le savez fort bien, il n'existe, à cet égard, 
in projet véritable. Des conversations ont été seulement 
engagtes, qui sont d'ailleurs nécessaires entre techniciens de 
l'hvdroëélectrieité des divers pays d'Europe. (Interruptions à 
d'u em 14 h« 
M. Jean-Marie Goudoux, La constitution d'une société d'exploi- 


U 


t 








M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil! 
et aux finances. En ce qui concerne le cas particulier des s, 
ments de manganèse dont vous venez de parler et sur les: 

je remercie M. Juglas d’avoir bien voulu donner quelques 
explications, je me suis pas moi-même, vous le comprenir: 
ame informé. Je ne puis être au fait du détail 

‘ensemble des problèmes fort vastes que pose le budget des 
investissements. 

Mais je suis persuadé que M. le ministre de la France d'outre 
mer sera prêt à vous donner les explications complément 
que M. Juglas n'a pu vous fournir. Toutefois, monsieur Le: 
ceci ne sera possible que si votre motion préjudicielle : 
pas adoptée. (Sourires.) 

M. Maurice Lemaire. Je sais bien qu'on n’a pas engage d 
capitaux importants pour participer à l'exploitation de l'éner: 
hydroélectrique du Tyrol; mais n'est-il pas exact qu'une so 
d'études ait été constituée avec la participation d’Elect 
de France. 

M. Jean-Marie Goudoux. 25 p. 100 de participation. 

M. Maurice Lemaire. … parlicipation faible, je le reconnais 
puisqu'elle se monterait à 800.000 francs. Toutefois, je sa: 
qu'i: advient quand on met un doigt dans l'engrenage : le ‘7 
risque d'y passer tout entier. 

Je crois que nous avons encore pour quarante bons milliard 
d'énergie hydroélectrique à prospecter sur notre territoire ava 
d'aller chercher l'énergie du Tyrol autrichien. 

Je préférerais, encore une fois, voir porter nos efforts et : 
ressources vers les immenses réserves de richesses de l'i 
française, plutôt que d'encourir le risque de les voir ga-hil: 
dans des entreprises qui n'ont rien de français. (Applaudiss 
ments à l'ertréme droite.) 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. Me permettez-vous encore un mot ? 

M. Maurice Lemaire. Je vous en prie. 

M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances. Je me puis que vous répéter, monsieur Lemaire 
qu'il n'y à aucun projet semblable à celui que vous évoquez. 

Il est mormal, aussi bien en matière d'électricité qu'en 
matière de transports — ce que vous savez mieux que 
quinconque — que les techniciens de différents pays de ce 
petit continent qu'est l'Europe se réunissent pour envisager, 
sur un plan plus vaste que le plan strictement national, les 
grands problèmes techniques qui se posent à notre époque. II 
ne s’agit pas d'autre chose, en l'occurrence. I n’est nullement 

uestion, pour la France, d'investir des milliards dans la pro- 
uction d'énergie électrique au Tyrol. 

M. Maurice Lemaire, Je me permets de vous poser de nouveau 
ma question, monsieur le secrétaire d'Etat : Electricité de France 
participe-t-elle, par le moyen d’une société d'études à petit 
capital, à la recherche d'énergie électrique dans le Tyrol autri- 
chien ? 

Prenant cet exemple, j'ai seulement parlé de rêves qui s'envo- 
lent vers # Tyrol autrichien. Certes, pour l'instant, ce ne sont 
pas les richesses de la France qui s'envolent. 

M. Félix Gaillard, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
el aux finances. Alors, nous sommes d'accord. 

M. Maurice Lemaire. Bien sûr, nous ne sommes pas encore 
sollicités, nous, Français moyens, de participer à l'emprunt 
qui sera émis par la communauté, et je n'y ferais pas nécessaire- 
ment d'objection. Mais si nous devions, par exemple, financer, 
grâce aux souscriptions des Français, l’électrification de la rive 
gauche de la Moselle, sur le réseau de la Bundesbahn, je crierais 
cascæ-cou du haut de cette tribune, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, en communion de pensée, sans 
doute, avec le Gouvernement, je prétends défendre les intérêts 
nationaux. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances. Il n'est pas question de ce que vous craignez. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Il ne faut rien 
envisager dans un cadre trop étroitement nationaliste, (Ercla- 
malions à l'extrême droite.) 

M. Maurice Lemaire. Monsieur Juglas, mes préoccupations ne 
sont pas étroitement nationalistes. Je demande simplement que 
nous ayons un plan cohérent d'exploitation de nos richesses 
d'outre-mer. 

Vous avez fait vous-même le tour de la question et vous devez 
savoir que la bauxite des îles de Loos, le cuivre de Mauritanie, 
notre aluminium et notre minerai de fer prennent déjà ou 
risquent de prendre un chemin qui ne nous vaudra pas Jes 
devises qui seraient nécessaires à l'équilibre de notre balance 
commerciale. 

C'est tout simplement ce que j'ai voulu dire et si, ayant 
enregistré des protestations sur vos banes, j'ai réagi trop vigou- 
reusement, je vous prie de m'en excuser. (Applaudissements 
à l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 
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M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. ] 


| volontiers. 
M. Maurice Lemaire. J: I ettrai ma int 
mn de notre distingué 17 ipporteur gt ral, M. I 
référer à sa sagacité 
vendredi 5 décemb j'av Xprimé n 
lant - Je reviens tou 1rs il l 
allions dépenser des dizaines de m is « 
8 es publics outre-mer, en ] neéttant à d'aut 
ropres richesses 
aintes étaient f ( { t M. Bar l 
son rapport qui { e m 
é suis ernpresst le lire. A 1 Page 78, il 
: Etait-il bien nécessaire de mett en { 
ouliers, nolamment au Cametr in, en À | | ( 
\ ), F. sans avoit fait l'étude sérieuse au irafl 
it à Su porter, sans 1 hercher s'il est D 
ites ou pDI tes XIsS! te P ) ern i 
voir si ces axes doubient ner le ! 
à insuffisant pour assurer son équilili , 
\ rapporteur général ite 
Ftait-11 bien nécessa l'aménager, Sal 
| ble sérieuse, un port qui se trouve en fait perpét 
»C ? 
rltes U ertain n} { { irs it él Î { 1 
q nai réparces, Inals au prix de quel gaspillage de deniers 
j s! D'autres subsistent encort 
M ieur Juglas, puisque x m'avez interpi L ! 
\ à M. Barangt 
Il v a donc des # nor: à faire jui permettraient ] Lt 
iancer cerlains invest nents pour exploiter 
gan de Franceville 
Mes chers collègues, puisque j'entends être bref, j 
as devant vous la juestion des vesltissements ag le 
s quelle nombre de nos collègues, spécialisti iura { 
i dire. Je suis sûr qu'ils ne sont pas pl nent 
i répartition en igee ] I rédits fig nt 
| et du Gouvernement, 
Jue nous demandons sans augmentation { ] |! 
l'avons déjà affirmé il y a quelques mois par | 
e proposition de 1 oncrète est un effort vig { 
] r la pi duction de via e et de beurre, atin d Î | 
nt avec ce danger permanent qu is guett I 
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» dispersées sur les nombreux tiers € ( 
nstruire annuellement 43.4KXX) logement 
ar le moven de l'orga ion triomphant 1 
t sans dépenser n fra 
Û …1s, mes-Chers collègues, que ma recette donnait l 
= | jue Ina } position était avant tout 
) ] j , 
: |: . ss 1 ave l 1 il Jl16 erla { 
veux pour témognage que cet arlicle dy La { I 
vais me permettre d Vous HI è pa 
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M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et d 


, ranisme. Voulez-vous e permettr le vou 
i eur Lemaire ? 
M. Maurice Lemaire. Je vous en prie, monsieur je n re 
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M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, vous avez di! 
vous n'aviez pas la direction des chantiers, et c'est exact, Mais 
c'est ben l'Etat qui dirige la construction et la reconstruction 
en France. Qu'il s'agisse de la reconstruetion des habitations à 
lover modéré, ou de Fattribntion des primes, c'est l'Etat qui 
paye, en tout ou en partie; donc c'est bien lui qui es! le maître 
de l'éuvre : 

M. le mnistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
no , 

M. Maurice Lemaire. Je m'étonne que, dequis quatre ans, 
VFtat étant le haileur de fonds total ou partiel, an n'ait pas 


introduit de uses de pénalité dans les contrats. On eût ainsi 
év, tt "que! s vovons partout: des travaux qui n'en finissent 
pas, des ch rs que l'on ne ferme pas. 

Je répète que Ja France. 

M. le m nistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Fncore 
une | wnsieur Lemaire, l'Etat procède ainsi maintenant; 
pu vest que patiemment et sur de maïgres secteurs qu il 
Lui ve H e d'INtCrveRæ, 3 

Je puis vous f visiter quand vous voudrez, dans la région 
P l Ru | le 150 logements construits en SIX ImoIs, 
J l i Vo Lsp ha. 

M. Maurice Lemaire, Monsieur le ministre, une hirondelle ne 

i Pr | li} \ | p s qu itre ans, nous atten lons 
le print { st tout \ipplaudissements à l'extrême droite.) 

Pr | noi, eutre bien d'autres, de vous ter la lettre 
d \ arch te: 

« Au point de vue de la truction, mon cabinet réalise, 
d ! \ de Mon'héliard, bon nombre de maisons Indivi- 

et Lits lotissements desl s à des « castors » — Je ne 

1 Ce ton t je puis vous dire que le 

| KI! nt s mois et demi à qua rt mois 
M . : ik, us OH HU. K à : | 
( | is d que votre point de vue sur cette ques- 
tion trouve larg t dépassé ». + 

\ \ es: ivaen F e des gens qui trouvent que je 
| \ à l'avant-garde. Is ont rudement raison. 

Vous avez pal tout À l'heure d'un délai de dix-huit mois 
pour construire un lagement, C'est beaucoup trop long! Admet- 
lon jue ce dela SO ( ire dans une période de transi- 
lion, en vue d'aect er la cadence pour atteindre douze mois. 
Mu ne faudra pas en rester là. C'est à une durée de six mois 
qu'une polilique s e de la construction doit aboutir. 

Monsieur le ministre, ce n'est pas à vous que j'adresse des 
reproches, ce n'est pas à votre personne. Je sais que vous 
déployez des efforts incessants, mais, tout de mème, je dois 
bien constater que ces eflurts ne sont pas couronnés du succes 
{ hous attentions, 

's ir vos chantiers, 300 milliards sont dispersés. Il faut les ras- 


mhler. € est ei wdéon à Fephiei J 

IL faut dix-huit mois pour récupérer ainsi 90.000 logements. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ce 
nest pa a! LE 

M. Maurice Lemaire. Je veux vous parler aussi de la multipli- 
cité des entreprises: l'Etat ne peut tout de même pas passer 
des commandes à des entreprises qui n'ont aucune main- 
d'œuvre et où seul le patron travaille ! 


Comment faites-vous construire des logements avec des entre- 
prises composés d'un patron ? Je voudrais bien le savoir. 

M. Antoine Guitton, Ces entreprises-là ont le droit de vivre 
comme | utre: ! 


it L 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je suis 

heureux de vous entendre faire cette déclaration, monsieur 
Le Daire | à L 

Si vou voulez éviter de tels errements, il faut interdire 


ux particuliers de faire construire, à l'aide des prêts du Crédit 
fo er, par d irtisans, 

M. Maurice Lemaire, Monsieur le ministre, permettez-moi de 
cit es chiffres que j'ai relevés dans l'exposé des motifs de 
la loi des finances. Je cecile: 

« Au total in peut estimer que plus de 100,000 logements 
noi IX S nt lancés en 193 et viendront s'ajouter aux 
SU.) logements qui ont été achevés en 1952 et aux 270.000 
logements qui sont actuellement en cours de construction ». 

Ci hiffres montrent qu'il faut trois ans pour faire un loge- 
ment en France et c'est ce que je regrette. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Fncore 
fois, € e qui concerne les nouveaux logements, laissez- 
moi vous dire que votre chiffre est faux. 
M. Maurice Lemaire. Je l'ai emprunté, monsieur le ministre, 
\ l'ex] notifs de la loi de finances. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Votre 
t nent trop simpliste. 
M. Maurice Lemaire, Mons'eur le ministre, j'ai fait de l'arith- 
Ù ns ma vi 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Celle-là 





M. Maurice Lemaire. mais j'ai aussi reconstruit le r. 
des chemins de fer francais. 

Certes, ce n'est pas moi, mais les cheminots avec les , 
prises et leurs ouvriers qui ont reconsmt les ponts. Mai: 
de même, laissez-moi rappeler que l'on a fait un pont « 
Loire en quarante jours et un sur l'Oise en six jours. 

A ce moment-là, on entraîinait les ouvriers, on ne les | 
pas isolés, à raison d'un patron sur chaque chantier, (1) 
dissements à druile.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
mais vous Ctiez le patron. 


M. Maurice Lemaire. Ainsi, mes chers collègues, la 
d'architecte que je vous ai lue prouve que si j'ai péche 
par excès de modération; il serait possible d'aller encore | 
coup plus loin que je l'ai suggéré. 

Mons'eur le ministre, permettez-mai ici d’insister et de 
demander votre bienveillante attention. 

Si on allait plus vite et si l’on faisait les économies 
DO nous pourrons affecter quelques dizaines di 
iards à l'indemnisation des doinmages de guerre au tit 
mobilier farnili il. 

A ce sujet, vous me permettrez de vous livrer les ré: 
d'un calcul approche — encore de l’arithmétique! — qu 
fait pour le département des Vosges que vous connaissez 
Comine les sinistres du département des Vosges représi 
environ le cinquantième du total, il est facile de déduire 
porlance du dommage à l'éch2lon national. 

Il y a, dans les Vosges, 42.500 sinistrés mobiliers 74 
sur loute une gamme d'âges, à parbür d'un certain seuil. | 
sinistrés mobiliers de 1940, comme ceux de 1944, étaien 
chefs de famille, On peut considérer qu'ils avaient, en moy 
vingt-cinq ans à l'époque du sinistre, ce qui donnait co 
âge moyen a celle époque, quarante-cinq aus, pour lens 
des familles sinistrées, L'âge moyen correspondant aujouri 


dix ans après, à cinquante-cinq ans, les sinistrés se répart l 


maintenant entre le seuil de trente-cinq ans et la limite 
longévité que la Providence leur assigne. (Sourires.) 

Si j2 m'engage dans une teile étude, ce n'est pas par sp 
lation philosophique, c'est simplement parce que nous à1 
voté ici, en accord avec le Gouvernement, la loi du 5 janvier 
1952 dont l'article 17 est libellé ainsi : 

« Les dispositions de l'artele 5 de la loi du 2 juin 10 
modifiant le quatrième alinéa de l'article 4 de la loi du 28 oc! 
bre 1946, sont ainsi complétées : 

« Toutefois, les plafonds susvisés sont dès à présent pars 
aux sinstrés âgés de plus de soixante-dix ans de même qu'aux 
titulaires de la carte d'économiquement faible. » 

Comment le Gouvernement observe-t-il cet article et c 
ment entend-il, vraisemblablement, l’observer pour l'aveni 

Comme il y a, dans les Vosges, 42.500 sinistrés et qu'il fau- 
drait encore 9 m'Iliards de franes pour les indemniser, comme, 
d'autre part, le Gouvernement, en 1%0, n'a attribué que 120 m:! 
lions de franes au titre du remboursement des dommages faru:- 
liaux — dont 60 millions, d'ailleurs, tout récemment — on peut 
dire que, à celte cadence, il faudra au minimum soixante-qu'n7: 
ans pour éteindre ie droit à réparation. 

Or, si tous les sinistrés atteignent l'âge de soixante-dix a: 
il faudra déjà, pour ces seuls sinistrés — non compris les éco- 
nomiquement fañbles — non pas 120 millions annuellement, 
mais 250 millions. 

Je m'excuse de cet exercice d'arithmétique. (Sourires.) 
Malheureusement, nombre de sinistrés meurent avant d'a 
franchi le cap de soixante-dix ane et un calcul encore approche 
montre que, parmi les 42.500 sinistrés des Vosges, il y en a 
plus de 25.000 pour jesquels le Gouvernement s'en remet aux 

serrels desseins de la Providence aux fins de désigner ec: 
qui, malgré vingt, trente ou quarante ans d’attente, ne r« 
vront pas le prix de la dette que l'Etat a reconnue solennel!e- 
ment en promuigant la loi. 

Mes chers collegues, c’est là une injustice criante, une pos.- 
tion inqualifiable et, si j'ose dire, une sinistre comédie. C 
bien de pauvres vieux qui avaient encore, jusqu'à ces dern 
temps, une lueur d'espoir de retrouver quelque aisance ou 
faible confort dans leur foyer, se désespèrent et remäâchent tous 
les jours de pénibles angoisses. 

Mes chers collègues, je vais en terminer 

Je n'ai fait qu'effleurer le problème des investissements na! 
aux et de toute l'Union française, Un tour d'horizon « 
plet demanderait de longs développements mais je eompren« 
tout le premier, qu'ils ne peuvent prendre place dans une d 
cussion générale devant l’Assemblée nationale, 

J'ai voulu montrer qu'il y a de grands et très sérieux pr. 
blèmes que le Gouvernement a négligés ou mal résolus. 

Dès lors qu'il laisse entendre que quantité d'entre noi 
seraient contre toute politique d'économie, il m'apparait, 
contraire, qu'une telle appréciation devrait se retourner conlt 
lui, 
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C'est, nous l’affirmons fermement, à un grobienu lair et des inv« ts d'opl 1 t] l \ 
nettement expruine dans Ses 1aisons el ses « [ut | U4 1 
nous désirons app uier notre pleine et entire auhésion | | \ À 
J'affirme aussi que ce nest pas pour nous l bien 
poli que. Il y va ue 1 aveu du pays. UF, le prog uu trer, | Voir 14 | 
(ouvernement, Com nous 1avons exprime, ] vs ] 
j tés factices et des uwences redoutal s. & est ue] \ 
i l'Union française, dans un 1m le où tout cor i il n'y 
us à l'amélioration rapide de la produclion ri ] \ I \ 
Mais parmi toutes les erreurs et les insullisances ( ( re qui : : 
1 le domaine au 1ogermel l ju € S L es piu pa \ 
vous le savez lous, eues pourralcht eHgenurer 4 EL mer l i 
l ble catastrophe nationale. , M. le président. | M 
| est don urgent, 11 est don vital de Jeéconusiderer ! pro M. Charles Barange, 
ue des inveslissements. H laut que lans un deta) | urt, le d 0 \ 1 
l quelques jours lout au pius, 1e UOoux \ernent , ul 
à ! csenier à ] Assernbitce, pal le INOVEIL di té lire Lit r 
ve, les moditications principales qui s'imposent pour donner pa 
x crédits qui nous sont proposes une te n x en et À 
rt avec les besoins matériels et moraux de l'Union fran Ç 
( d 
Nous savons que tout n’est pas possible d'un jour à l'autre, D \ 
is eu égard à la gravité de notre situation économique, nous 
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mins de fer français au + ENS QUES > ; 
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: J M. le rapporteur général, \ ou 
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lectée aux sinistrés mobiliers familiaux ir ous ne tructions scolaires, où autrt 
s plus que, même involontairement — lis bic invo- | { f 
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pour résoudre un problème éminemment social et humain jé ha \ 
dissements à L'ertrème droite. | N 
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ipporleront leurs suffrages, convaincus que vous êtes M. le rapporieur général. Vou 1 à 
jue la seule politique économique valable est celle d'in M, Maurice Lemaire. 
ments éminemment rentables el socialement neéces- 
di 1 
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Sans vouloir en diminuer la portée ni la valeur, tous ceux 
qui ont lu cette motion ont pu constater qu'il s’agit là d’un 
vœu très général qui développe des objectifs auxquels tous 
les hommes de bonne volonté doivent pouvoir se rallier, mais 
qui ne donne au Gouvernement aucune directive précise au 
sujet de la lettre rectiticative dont le dépôt est demand 

J'ai, d'autre part, écouté l'intervention de M. Lemaire. J'y ai 
trouvé deux ou trois critiques de détail qui peuvent être exarmi- 
nces au cours de la discussion du budget, Je puis assurer 
M. Lemaire que le Gouvernement, en cette matière, sera aussi 
comprehensif et désireux que lui d'aménager au mieux les 
crédits nécessairement insuffisants dans leur ensemble concer- 
nant tous res grands travaux. 

Mais entin, ni du discours de M. Lemaire, ni de sa motion 
prejudicielle, il n'est possible de dégager une politique nou- 
velle qui devrait amener le Gouvernement, le 18 décembre, 
à bouleverser complètement un projet qui représente près de 
1.000) milliards de francs de dépenses. 

Cela, mesdames, messieurs, n'est pas raisonnable et empê- 
cherait, je le dis très nettement, l'Assemblée de faire son 
métier, qui est d'examiner les budgets, surtout en cette période 
de l'annre 

En eflet, les budgets d'investissements et de reconstruction 
et d'équipement qui vous sont soumis représentent 662 mil- 
lards de francs pour l'année prochaine, dont 482 milliards de 
francs serviront au payement d'opérations déjà engagées et 
méme dans leur dernière phase — l'année 1953 marquera la 
lin du premier plan quinquennal d'équipement connu sous 
le nom de « plan Monnet 

10 milliards de francs seulement correspondent à des opéra- 
tions nouvelles, Dans ces 180 milliards, 11 y à 100 milliards 
d'opérations annuelles. Je crois pouvoir dire que ces opéra- 
tions sont inévitables et qu'il aurait été souhaitable de leur 
consacrer davantage de crédits, qu'il s'agisse des installations 
tixes de la Société nationale des chemins de fer francais, des 
opérations de distribution d'électricité ou des opérations 
annuelles intéressant l'agriculture 

Le Gouvernement comme l'Assemblée, sans doute — n'a 
qu'un regret: c'est qu'il n'ait été possible d'affecter à ces 
operations que 100 milliards, 

Je ne crois pas que ce soient ces opérations que M. Lemaire 
a crihquées 

Les opérations de programme représentent 80 milliards en 
crédits de pavement pour l'année prochaine et un total d'en- 
viron %%) milliards, réparti sur plusieurs années, en ecrngage- 
ments. C'est à cet égard que M. Lemaire ou d'autres membres 
de l'Assemblée pourraient émettre des critiques. C'est d'ailleurs 
sur ce point que M. Lemaire à apporté une ou deux critiques 
auxquelles il me permettra de répondre. 

Notre collègue a d'abord exprimé ses inquiétudes en ce qui 
oncerne la rentabilité des iñvestissements dans les Charbon- 
ges de France, plus particulièrement dans les bassins du 
wd et du Pas-dealais 

Je ne veux pas citer à nouveau les chiffres connus — qui 
marquent des résultats importants, vitaux et décisifs pour 
l'avenir du pays des équipements dont les charbonnages 
francais ont fait l'objet depuis la libération. L'Assemblée sait, 
en eflet, que nous avons dépassé d'un quart le meilleur niveau 
de production d'avant la guerre, avec un nombre de mineurs 
fortement diminué, 

La production par tête de mineur de fond dans tous nos 
charbonnages et spécialement dans ceux du Nord et du Pas-de- 
Calais atteint en movenne 1.400 kilogrammes. 

M. Maurice Lemaire. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances, Volontiers, 

M. Maurice Lemaire, Je ne sais pas où vous prenez vos chif- 
fres, monsieur le secrétaire d'Etat, mais ils ne concordent 
nullement avec les miens, 

Vous dites que le rendement au fond des mineurs du Nord 
et du Pas-de-Calais serait de 1.400 kilogrammes, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. C'est le chiffre moyen pour l'ensemble des bassins 
charbonniers 


n 
N 


M. Maurice Lemaire. Je n'ai pas parlé des charbonnages de 
| ne. J'ai par des charbonnages du Nord et du Pas-de- 
Calais et « te de ceux de la Loire et de l’Aquitaine. 

Si vous voulez bien, ne poursuivons pas un dialogue de 

et ! | In " e nroftlème 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conséti et aux 
finances. n'aviez laissi ntinuer, peut-être auriez-vous 


' h es du Nord et dun Pas-de-Calais plus par- 

l ! nent varie de 1.200 à 1.250 kilogrammes, 

M. Maurice Lemaire. Je m'excuse, mais il était de 1.245 kilo- 
tbe 1 bien! très bien! à ga re.) 


M. Marcel Darou., M Sion allait le dire, 





crop 

M. Maurice Lemaire. Le Gouvernement aous avait a: 
que la tranche A nous conduirait au rendement de 1.500 L 
grammes. Nous en sommes très loin. Mais je n'accu« 
direction des charbonnages du Nord et du Pas-de-Calais, 
mineurs, bien entepdu, qui font des efforts courageux 
extraire du charbon, 

Je demande tout simp'ement où le Gouvernement 
entraine, puisqu'il s'agit d'établir un marché commun et 
l’on à annoncé qu'il fallait un rendement de 1.500 kilograr 
dans le Nord et dans le Pas-de-Calais pour lutter contre la 

Or, le rendement de la Ruhr, s'il n’est que de 1.4 | 
grammes, à alteint avant la guerre plus de 2.000 kilogran: 

S'il atteint 2.500 ou 3.000 kilogrammes, il faudra pro 
1.800 kilogrammes dans les charbonnages du Nord et du 
de-Calais, Comme je l'ai dit dans ma dernière interve 
vous n'aurez plus alors qu'à boucher les canaux À la fr 
belge pour pouvoir euivre le rythme et vous mettre à | 
de la concurrence des charbons de la Ruhr. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances, Je dois avouer alors, monsieur Lemaire, que j: 
saisis plus très bien le sens de votre intervention. 

Dois-je comprendre que vous estimez que ces investissen 
sont inutiles et qu'il faut les arrêter ou que vous les e:t 
insuffisants et qu'il faut les accroître ? 


M. Maurice Lemaire. Monsieur le secrétaire d'Etat, permet 
moi encore de vous répondre, Je ne vous interromprai plue 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. Je vous le permets très volontiers, vous ayant 
mème souvent interrompu. 


M. Maurice Lemaire, Je vous ai déjà dit que nous ne poux 
pas discuter de ce problème au éein de cette Assemblée. 
serait plutôt un travail de commission ou de comité techniqu 

Vous me demandez ce j'ai vou:u dire. Je crois avoir mo 
que nous avions besoin d’une forte production. J'ai ind 
que, pour accroître la production thermique, il nous ‘audi 
encore davantage de charbon. Dans le but de lutter contr 
charbonnages de la Ruhr tout concourt pour accroître la } 
ductivité et n'exploiter dans nos charbonnages pauvres 
les veines riches. Il semble que nous allons augmenter 
nombre des chômeurs. Nous augmenterons bien la product 
vité, mais nous n’atteindrons pas le niveau de production q 
nous devrions atteindre. Nous risquons de rester très en de: 

Je pourrais d'ailleurs vous rappeler, mais je ne le ferai 
ce que disait une très haute personnalité à Laxembours. M 
vice-président Hetzel, lors de la dernière réunion de la 
mission des investissements de la communauté, On retrouve 
son propos dans les Nouvelles de l'Europe et il n’est pas en 
rageant pour l'augmentation de notre production, Et c'est | 
ce que je crains aussi, car si nous perdions par exemp'e 
capacité de production de 5 millons de tonnes, nous perdri 
2% milliards en devises, puisqu'il nous faudrait acheter €<e ch 
bon à l'étranger, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. Je répète que l'objectif évident du Gouvernenx 
de tous ceux qui l'ont précédé et, sans aucun doute aussi, 
ceux qui le suivront, est d'accroître la production totale à 
nuelie des charbons d'origine francaise 

Pour y parvenir, le Gouvernement doit à la fois moderns 
par d'importantes concentrations de puits, les bassins du N:ri 
et du Pas-de-Calais, et développer la production des gisements 
neufs, tel celui de Lorraine. [1 doit entretenir aussi, dans la 
mesure où leur rentabilité ne l'interdit pas, les bassins d'au- 
tres régions de France. 

Or, le plan nouveau dans lequel nous nous engageons avec 
les crédits de 1933 consiste à augmenter la productivité 
moyenne par l'amélioration du rendement en le faisant pas<er 
de 1.400 à 1.600 kilogrammes, et à augmenter la produetion 
totale de charbon de 58 millions à 65 millions de tonnes envi- 
ron dans €inq ans. 

Je n'ai pas encore réuesi à comprendre si vous estimez qu'on 
investit trop dans les charbonnages, ou pas assez. 

D'autre part, en matière de production d'électricité, vous 
savez que depuis longtemps 6e poursuit une querelle entre la 
production thermique et la production hydraulique. Une cho-e 
est certaine, c'est que la nature même de nos ressources 
hydrauliques, comme la qualité et la quantité de no re-- 
sources en charbon, «nous obligent à respecter et mainte! 
entre elles une certaine harmonie, Nous ne pouvons pas d 
lopper les unes sans les autres. 

Cette politique du « cinquante-cinquante » que vous eri!- 
quez résulte de la nature même de nos ressources. Elle répond 
également à la prudence, car ii faut pouvoir compenset 

_ . . 8 . 
années de faible hydraulicité par une production accrue d' 
tricité thermique. Elle répond enfin à la nécessité d'em! 
tous les sous-produits du charbon, qui vont s'accroître à 
sure que s'accroît la production de charbon elle-mème. 





























it pour e jamais étre 1 
ravaux qu'il devait accomplir chaque année et de ne jamais 
comment il pourrait 1 
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Tout cela fait, depuis des années, i'objet tud très 
cérieuses, à la fois sous l'angle du b Q ] ts 
celui le la re itabilité financière. Les gra s l 
velles prévues par ie rédits de 1953 concernent - 
ment les deux grands chantiers du Rhin et du RI 1 se 
trouvent déjà mobilisés un ensemble d'outillage, de main- 
d'œuvre et de cadres qu'on n'a pas ie dro ] i- 
raitre. 

Elles concernent aussi un programme 1 ( t se 
léployer d'une manière harmonieuse e IE i 7 re 
que, précisément, la production de charbon 11 
Lorraine, s accroit 

C'est ainsi que nous devons, dans quelques annces - 
disposer, par l’aceroissement de la prduction de Lorraine, du 
million de tonnes de charbon nécessa à ] tra 
thermiques. Et il faut bien prévoir, para t la , 
tion des centrales qui traiteront surcroît de pro 

Le reste du programme thermique wiste à n cer le 
vieilles centraies qui, pour un Kilowatt, brülent IX à 
fois de plus qu'il ne faudrait. 

Ï re une fois, je ne vois rien dans ce programme qu e 
soit parfaitement logique et nécessaire, encore qu sur le 

tail, je le répète, le Gouvernement soit prêt à d ter ave 
M. Lemaire ou it autre membre de cette Assembice, au cours 
de l'examen des articles, 

Mesdames, messieurs, je vous den le avi | lance 
comme l’a fait M. le rapporteur général, de ne pas vol la 
motion préjudicielle. Je demande même à M. Lemai le bien 
vouloir la retirer. 

M. Lemaire a été autrefois, je me plais à lui rendre cet hom 
mage, le grand dir geant d'une grande société il À t 1] 
a joué un rôle éminent lans le redressement d i tion de 
nos chemins de fer, nul ne l'ignore. C'est à cet ancien dit 
geant que je fais appel. N doit se souvenir de jue représen 
lui le fait en I1Xe€ ir le m l les 
t 


les financer, car les bud 


SsaVoil 


lui ouvraient ces édits élaient votés en mars où en Juin, 
parfois en septembre. Ce serait pour nos grandes entreprises 
un très réel progrès et une source certaine d'économies si, 
pour la première fois depuis des années, il était possible de lui 


dire dès le 1* janvier: voilà ce dont vous disposerez pour 


] 
annee. 


M. Lemaire connait bien la grande société nationale qui, du 
fait que les crédits n'avaient pas été votés en temps utile, a dû 
payer plusieurs millions d’agio, dépense ile qui aurait pu 
être évitée si cetle société avait pu réaliser en temps ut son 


plan de financement 

Il serait done de très bonne méthode de permeltre que la dis- 
cussion s'engage. C'est pourquoi je me tourne de nouveau vers 
M. Lemaire pour lui demander de vouloir bien retirer sa motion 
préjudicielle, qui aura au moins eu un grand intérêt, celui 
d'amorcer d'une manière vivante et, j'en suis persuadé, très 
tile, la discussion générale de cet important projet \pplau- 
dissements sur certains bancs à gauche et divers bancs au 


centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. 1] 


maire 


M. Maurice Lemaire. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse 

1e poux nr rep mndre favorablement à votre nvVHATION, 

Je ConçoIis que le vote du budget ne puIsst être retarilé 
Aussi avais Je 4 la précaution, qui n était pa h} ecau- 
tion oratoire, de dire que l’on pouvait, en deux s tout au 
plus, apporter les quelques modifications que juiert la silua- 
tion que j'ai exposét 

Il ne s’agit pas de modifier du tout au tout programmes 
d'investissements. Je n'ai pas posé la question préalahie J'ai 
simplement demandé le dépôt d'une lettre rectiticative qui mon- 
trerait que le Gouvernement veut s'engager, si peu soit-1, dans 


la voie que j'ai tracée, 
Je ’ 

de l'azote synthétique, 

de France n'uti 

trois milliardsà la réali=at 

traient aux petits et 1 


prends l'exemple de l’agriculture. On fabrique toujours 
que Jes petits et moyens exploitants 


n'affect Jeux ou 
permet- 


l'azote 


Pourquoi e-t-on pas 
fosses et fumières 


ex} tants 


sent pas 


qui 
ovens ae recuperer 


naturel ? (Très bien! très bien! à l'extrême droite et à aroite.) 
Si vous prenez cet engagement, si M. le ministre de la recons- 
truction prend l'encs ement de mieux traiter | és 
buiers et de dégiger le lits es, de reétirerai 


peut être ma motion 
M. le secrétaire d'Etat à et 


ent... 


la présidence du conseil aux 


1 


finances, Monsieur Lemaire, je peux prendre un engag 
Lo Jurires.) 
M. Maurice Lemaire. Je veux une lettr tificative Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 


finances. Je prends très volontiers l'engacs examiner 
au cours de la discussion, avec le maximum d'intérêt, d t 
u npréhension et de collaboration, tous amendemié s ou 
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le rapporteur général. \ 


| ha i i = 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 

finances. \ous l Æwu! 

En Û | ] LU i ! rs , è Û , 


ma] 
M. 
M. 1 


el 
| 


| 


Il 


{ 


M. 


e Lemaire. \ 


Mauric 


le president. J 
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le président, |’ se 


7. 


le president, \ 
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AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


le président. J 


{ le ja hepub ( i i \ 
U! l i | 1 i i à 
id Y Lion Sign à Pa Lb Hu Î 
el \ 14 our …eviiel 1 ip) } 
1Cras A l ne el { ju 
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9 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
M. le président, J'inforn \ 
l e 2, paragraphe 2, d i 1 Ù | { 
eco ju (] ht t » À 
le . 1 = LE AL 
IL 5 pal La ia } 11h tu es u i Su l 
l t A à 11 fi 1 i k 
\ st d eu { { ‘ 


10 
RENVOIS POUR AVIS 


le président. La con io 


Il 
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os EE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, Frédéric-Dupont une propo- 
ni de loi 


sili tendant à constater la nullité des actes dits lois 
n° 617 du 8 novemise 1%M3 et n° 25:53 du 2 juin 1%44 de l'autorité 
de fait se d it Gouvernement de l'Etat français, relatifs à la 
un registre d'entrées et de sorties par les détaillants de 
Vins à ap} iion d'origine 
La ! sition de loi sera imprimée sous le n° 5123, distribuée 
y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
[ nique issenfiment 
} vecu de M. Frugier et plusieurs de ses collègues une 
w] l | i portant création d'un institut du riz 
La propo \ de loi sera imprimée sous le n° 5124, distribuée 
[ Y 4& pas d opposit on, renvoyee à la ommission de 
aitu \issentiment 
J'u \ de M. Robert Buron une proposition de loi tendant, 
tres liscule, à à miler la profession d'a ulteur à la 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5127, distribuée 
l v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
\ssentiment.) 
J'ai recu de M. Defferre une groposition de loi tendant à 
terpréter la loi du % juillet 1947 relative à la revision et à la 
il \ plionnelle de certains contrals passés par ke; 
ectivit vale 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5128, distribuée 
Î V à pa l'opposition, renvoyée à la unmission de 
r {ssentiment 


12 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM, Barrier, Delachenal et Sibué 
prop tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
wlure dans lé programme des investissements de 19533 la 

ition du barrage de Roselend 
\ proposition de résolution sera imprimée sous le n° 51%, 
ribuée et, S'il nv à pas d'opposition, renvovée à la Ccomimis- 
ii prod on industriel} iscentiment 
13 


M. le président. J'ai 


DEPOT DE RAPPORTS 
Me Fran int Lefebvre ur 

nom de 1! du travail et de Ia 
iale_ sur l'avis donne par le Conseil de la Ré publi jut 


recu di 
La Hninission 


if l on de loi mm htiant les ati les 2 et 2 lu livre IV 
lé lu travail \ it 
ipport sera imprime ‘us le n° 5125 et distribué. 
Mme Fran Lefebvre un rapport, fait au nom 
) in du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis 
Conseil de la République sur la proposition de loi 
la 1 re prud'homale N° 4926). 
Î i Hhritt is le n 2126 et distribu 
i cu de M. Métavi in rapport, fait au nom de la com 
mn de la défense nationale, sur la proposition de résolution 
\! \ f Moule et pu rs de ses collègues tendant à 
{ le vernement à autoriser les gendarmes titulaires 
diplôme d'ofticier de police judiciaire auxiliaire du proeu- 
de la République à se présenter à l'examen du stage pré- 
toire de Fécole des officiers de la gendarmerie nationale 
tt 
rapport ! mprin ous le n° 5129 et distribué, 
recu de M, Mignot un rapport, fait au nom de la com 
n de la justice t de législation, sur les propositions de 
1° de MM. Frédéric-Dupont, Mignot et Raingeard, tendant 
1 les baux commerciaux jusqu'au 31 décembre 1953; 
M. Mignot tendant à moditier la loi du 24 mai 1951 rela- 
la prorogation de certains baux de locaux d'immeubles 
e commercial, industnel où artisanal (n 1934-0021). 
! port à imprimé sous le n° 5130 et distribué, 


recu de Mme de Lipkowski un rapport, fait au nom de la 


n de la famille, de la population et de la santé 
ur la proposition de loi de M. Mora et plusieurs de 
l tendant à accorder une allocation mensuelle aux 

! e durée hospitalisés au titre de l'assistance 
716 reeliflé 
nt "il } 199 et hixtribunre 











4, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 18 décembre, à quinze heure: 
première séance publique : 

Dans les sales voisines de la salle des séance: scrutin p 
l'élection, par suite de vacance, d'un représentant de la Fra 
à l’Assemblée prévue par le traité instituant une communa 
européenne du charbon et de l'acier. 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4785) relatif : 
développement des dépenses d'investissements pour l'exer. 
1953 (Equipement des services civils. — Investissements écor 
miques et Sociaux, — Réparation des dommages de guerre 
(n° 5072-54098-5112, — M. Charles Barangé, rapporteur généra 

Eventuellement, suite de la discussion du projet de | 
(n° 474) et des lettres rectificatives (n°* 4981-5083) au mr 
de loi de finances pour l'exercice 193 (Suite des articles ad: 
tionnels) (n°* 48XS-4930-4983, — M. Charles Barangé, rapporte: 
général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
miere séance, 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes \ 

Le Chef du service de la sténograp) 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


D. 





Erratum 
du compile rendu ir. extenso de la 2 srance 
du 9 décembre 132. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE Lol 


aigne 


Page 6095, 1® colonne, 6: alinéa (n° 5021), 2 et 3 li; 


Lire: « … prorogation de certains baux de locaux ou d'immeu. 
bles à usage commercial... ». . 





Errata 


au comple rendu in extenso de la 2% séance 


du 12 décembre 1952, 
Page 6257, 1" colonne, loi de finances, article 113 


I. — Alinéa 5, dernière ligne : 
Au lieu de: « formalité 
Lire: « formalité de la légalisation ou du visa », 


de la législation ou du visa », 


IL. — Paragraphe I]: > 


Au lieu de: «le paragraphe #% de l'article 101 du code d 
douanes A 
Lire: « le paragraphe 4 de l’article 161 du eode des douane: k 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 12 décembre 1952, 





Page 620, fre coonne, loi de finances, article 133, 2 aline 
2* liyne 
Au lieu de: « après avis du contentieux institué... », 
Lire: « .… après avis du comité du contentieux institué. s 
—+e + s 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inte- ; 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Paul Coste-Floret, tendant à modifier l'article 79 du 





code du vin (n° 5065). £ 
| tuis de M. Le présudi nt du conseil. 
16 décembre 1% 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss on | 
d'urgence déposée au début de ja séance du 12 décembre 1% | 
par M. Paul Coste-Floret, pour sa propesilion de loi tendant à | 
modifier l'article 79 du code du vin. | 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
nécessité de mener à ben lans le plus bref délai, la diseus 


| 
| 





oppos 
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des textes budgétaires, le Gou erne 1m t DK 7 >) 1 , 
bd rable à l'égard de celte der lt 
“je vous prie de croire, m 
> a haute considératx 
& \x | r 
1 
90 À de la ) 2 - 9 
() tion tacil t 
n * " " ' à P 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- * : x 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Legaret et plusieurs de ses collègues, relative à la | 
reglementation des cercles privés organisés par les associa- 
tions d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens 
prisonniers de guerre ou victimes de la guerre (n° 5066). il à 
EL. ‘ 1 ‘ t 
1° Auris d« W pre ident du Co eul x! 
je . Î 
\ sionr le s 
| l € Fla 
z bi V 1 M Ù | len le d ” 
( { e, dépose iu dk it © 1 Ù 1 12 décem 1%2 
M. Legarel, pour Sa pl { de li relal > én 5961. 17 . M. de Léotard || M. le pré. 
DS OURS AVC re Pr LE _. ses - sident du conceil, ministre ces finances et des a'faire: économiques 
, d'anciens rés l s, « ens pris ° de gut ou ju « sci ” + . $ 
ec de la guerre : Ï 
au > à 
h ‘eur de fa | : 1 
| mere ( l ) ' d de ! 
te I Z { Le 
: z | 
1 g | )1 
prie de vire n 1 du l 1® i 
‘ * Ôlre 
D'E \ | auire Î ‘ 
aout | 1 | x vs { » 
20 Avis de la commission intére d'Abt \ \ A 
Is s« \ 
| ta le P | = 
Jory \ \ \ \ 
Vi \ 
PP PL PP PL PS 
ex l 
à Paris et 6 4 
> + tatior : ; de c« ! 
JT « « n 1 
QUESTIONS ECRITES da ' 
" : un 21000 ep . » { u Il Vu \ [ b 4 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALI Lot. X 24h soit des où | 
LE 17 DECEMBRE 19:52 nom dé é f l ! P 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) teur ‘ 
s Vi£ 
du dre er minis Ch re Ce TTL. l'e 
« Les queslions doivent étre très sommairement rédigées et ne | nn Î 
contenir aucune fmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers tués ; 7 M 
nommément désignés. » \ 
. be » © é e e t Ï rt 
t 
« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du X 
( le rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 1 : 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées T4 11 
« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que _ À. , 
né Î t public leur interdit de répondre ou, à titre « erce} tionnel, ' à » OÙ M " 
. qu f ament un délai upplementaire pOur 7 er ve élé 
4 leur réponse; ce délai supylémentai ne peul ercéder . msidosslidi: 
es Un 1A0!S. » 
5962. 17 re 19 M. le Léotard Û M. le prési- 
: dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
PRESIDENCE DU CONSEIL I 
(Finances et affaires éConomiques.) | et tit ell Sp 
d': es en 1944 «€ 
58. 17 décembre 1952 M. Degoutte demand M. le presi- Ù 
dent du conseil, ministre des finance: et des affaires économiques : du 
e exacte d | agent d'autorité dat » t 
par opposition avec | gent d'exécution 2 ct aÀ. 
S parti ulièrement les régies finar drese. la d 2 thon In 
ou fonct 4 el lt ! | n | ! 
l'autorite 
5959 17 décembre 1%52 M. Fonlupt-Esperaber inde à 
M, le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 593 M. de Léotard :!: L. le | rés 
nomiques si l’article 47 di la loi de finances du 14 avril 1952 dont dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
lautés d'application viennent d'être fixées par le d« t du ‘ à « à 1 ‘ « 
mbre 1952 et en rmet dans certains cas au pouvoir exécut D 
ncer « l’inte tion provisoire d'exercer te { - - 
alé, industrielle ou libérale s'applique égal ‘ cé t 
ente précision de ses termes, à la profess ='t 
560. " ; ; 59 Î M. de Léotard M. le presi- 
je 17 décembre 1952 M. Frédéric-Dupont «x \ M. le pré- dent r* conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
“dent pp conseil, ministre des finances et gt aitaires économiques Û 
retés ministériels du 6 mar fu du ? nars 40:41 l tre F P ‘ j 
1 ), du 30 juin 192 t du ! juillet 4952 Vou al officiel bre tu4 ( 
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vements, échanges, blocages et remboursements des billets préle- Loire pendant la période 1943-1945 et n'ayant jamais fait 

vés dans les vingt-quatre comploirs et succursales de la Banque militaire, peut prétendre à l'attribution de la carte 4 

de France du 9 février au 17 octobre 1914 pour le montant de battant français; 2° si oui, quels sont les textes d 5û76. - 

4 27.161.524 francs. confèrent ce droit, s de l'ind 

re ttes 
qaus Je 

5965. — 17 décembre 1952. — M, de Léotard demande à M. le prési- BUDGET miers nl 

dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: ee - gorie dé 

je quelle à été la politique suivie par la Banque de France à l'égard 5971. — 17 décembre 1952, — M. Paul Aubry expose à M. le secré, dent ce: 
des faux billets de banque imprimés à l'étranger et nolamment taire d'Etat au budget qu un enlrepreneur de carrières 

en Grande-Bretagne sous l'occupation et introduits en France soit à acquis par acte notarié du 7 octobre 1902, moy 1 

par des parachulages, soit par émissaires, soit au moment du débar- de 900.000 F, un terrain en nalure de jardin, verger 

quement; 2e quel est le montant approximatif de ces coupures proximité d'une viMe. Ce terrain d'une contenance de 6.° 
m s en circulation notamment d'après le rapport d'ensemble carrés, à vendre en un seul lot, a élé acquis pour € 5977. : 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3 quelles recherches ou dis- le délai de trois ans, une maison individuelle d'habitat ministre 
criuminations ont cté faites au moment de l'échange des billets: arlie du terrain donnant sur une rue et ayant une « du % 
ko si, toujours au moment de l'échange des billets, la Banque de 2.500 mètres carrés, le surplus du terrain devant être populati 
France a enregistré un montant relativement important de fausses l'acquéreur comme dépôt de matériel et de véhicules. | de la n 

“pures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » qu'aux d'acquisition, l'acquéreu a demandé à bénéficier de | les trav. 
né s de la guerre et pour lesquelles en général, les déposi- de droits et taxes en application de l’article 19 du déer taine pl 
taires d'alors étalent de bonne foi du 13 septembre 195% et de la décision ministérielle du 2° la liste 

sur le prix des 2.500 mètres carrés du terrain qu'il affec demand 
truction d'un immeuble d'habitation individuelle: prix cation d 
l'acte à 450.000 F. Lors de l'enregistrement de l'acte, tion de 

5966. 17 d nbre 1952 M. de Léotard dernande à M. le prési- de droits demandée sur 450.000 F a été refuse par l'a ministre 
ent du conseil, ministre cs finances et des affaires économiques: lion de l'enregistrement, qui estime que les conditions d: dans le: 

Il unt du s de banque échangés en 19%%>5 au édictées par la loi précitée, ne se trouvent pas rem! 

bn eau de poste du palais du L ixembourg (assemblée consultative) ; demande si l'exonération de droits d'enregistrement est x 
2e si certaines sommes ont été bloquées en raison de leur impor- à ce cas (acquisition de terrain de dimensions supérieure ‘ 
lance, de leur « provenance » suspectée ou de la qualité des dépo- mètres carrés mais dont seulement 2.500 mètres carrés son! 

ures; 3e à la suite de quelles démarches ou instructions lesdites à la construction de maisons individuelles et exonérés di 
sonunes bloquées ont été rembourses à leurs déposilaires le surplus de ces terrains ayant une affectation différente 5978. - 
industrielle ou commerciale, par exemple) devant su] de la | 
droits de mutation. et 
res 

5967. 7 décembre 1952 — M, Mignot demande à M. le prési- le makes 
ea du « sonooil ministre des finances et des affaires économiques: 5972. — 17 décembre 1952. — M, doseph Denais demand M. le tions € 

s lans le cas d une succ( ssion régie par la loi française, les secretaire d'Etat au budget s’il ne juge pas opportun di démar( 
dispositions de l'arÿcle 352 du code général des impôts sont, en à l'usage de son administration, les conditions d'appl ou 
prinripe, applicables, quel que soit le ‘domicile des dé biteurs, aux l'article 1476 en ce qui concerne l'assujeltissement à où que 

ances coinmerciales qui dépendraient dun fonds de commerce des représentants effectuant des ventes dites « laissé sur moliis 
ué à l'étranger; 2° si, dans un cas identique, les mêmes dispo- selon qu'il a été indiqué lors d'une réponse à une ques crimine 
sitions sont applicables aux créances commerciales sur débiteurs le 13 juin 19%2, précisant qu'il n'y a pas lieu à frappe d'u a grd 
établis en France ou à l'étranger, créances dépendant d'un fonds les opérations de « laissé sur place » lorsqu'elles sont oc ces pet 
de commerce situé à l'étranger, lequel fonds aurait été légué à titre 
particulier par le défunt, avec tous ses éléments y compris les 
créances, à une personne demeurant au lieu d'exploitation du 5973. — 17 décembre 1952. — M. Garcia expose à M. le secrétaire 
fonds à charge par cette dernière de supporter le passif s'y rappor- d'Etat au budget ja légilime émolion qui s'est emparce di 4 
tant; 3e sous quelles conditions et moyennant quelles justifications propriétaires de golfs-miniatures, à qui l'administration d 5979. 
dans les deux cas ci-dessus, le passif de l'entreprise en cause (dettes butions indirectes a récemment noutilé sa décision de : . ministr 
au profit des fournisseurs établis en France ou à l'étranger, impôts dorénavant ces établissements comme des établissements « tion, a 
affectant le fonds et dus an Trésor étranger) sera admis en déduc- tacles, visés par les articles 1559 et suivants du code gén: $ varllan 
tion ut de l'actif imposable en France, soit de l'actif imposable impôts et entrant dans la 3% catégorie énumérée par l'ar dont il 
en France du chef des héritiers ou du légataire universel, soit Il lui demande s’il ne s’agit point, en la circonstance, d'u des do 
encore du montant des valeurs incorporelles éventuellement impo- prélation extensive d'un texte fiscal, la taxe sur les rlié s0 
bles en France, dépendant du fonds de commerce situé à l'étran- ayant été introduile par la loi du 30 décembre 19%6 (a qu il pr 
ger et légué à titre particulier dans les condition ci-dessus préci- puis organisée par les articles 92 et suivants de la loi %u 5e s'il 
ses 1920, celle du 31 décembre 1941 et codiflée par décret du % ! ? sécurit 
1942 La loi prévoit, en eflet, que: « sont soumis à l'impôt, a 
ralité des spectacles ainsi que les jeux, exhibitions, attra ‘ 

5968 17 décembre 1952, — M. Mignot expose à M. le prési- d'une manière générale, tous les divertissements énurm re 5980. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, décrets rendus sur la proposition du secrétaire d'Etat à | du rar 
que l'article 12 de la loi 51-630 du 2% mat 1951 exonère des taxes nalionale et aux finances » et, ce texte de loi n'ayant j t dr 
sur le chiffre d'affaires et de la taxe communale sur les spectacles encore modifié par le législateur, il semble que les étab 4 est ac! 
les vices rendus sans but lucratif par les associations de sport dits se golfs miniatures » ne puissent être visés par c« le ces 
eu tif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires sans que mentation. W ttes 
lt e des manifestations ainsi exontrées soit en rien limité : ‘ 

d'une période d e; que l'instruction n° 167 du 11 juin 
131 e | n très éle e puisqu'elle précise elle- DEFENSE NATIONALE Serval 
lar t q il uffit ] uement aux servi s des contributions 5974. — 17 décembre 1952. — M. Pierre Kænig expo e M. le Î - 4 
IL les de s'assurer que les associations revendiquant l'exonéra- minisire de la c0ionce nationale que la loi n° 2-12 du | mn 
t bien d l de sport éducatif, de tourisme ou 1950 modifiant l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1918 : VER 
d'é tion poy reconnues comme telles par les services minis- sant le statut défi itif des déportés et internés de la résistar f 5 opyn 
t tents. N lui de nde les dispositions qu'il compte voit, pour les déportfs résistants, en matière d'avanceme! 
prendre pour réprimer les abus d'application et, spécialement en ce lon, une majoration égale au double du temps passé a Le 
la taxe nmunale r les spectacles, empécher que ou en dé tent ion jusqu ‘au jour du rapatriement. Tous les 
d . | fictaires de la loi du ?% mai 1951 puissent, en haires civil s déportés résistants ont bénéficié de ces dispos | 
de sim} ermédiaires, étendre indûment ef sans limite la circulaire du 1er février 1952, n° 233 du secrétariat d'E1 \ | 
le champ et la portée de l'exonération fiscale accordée par cette ee <g publique a prescrit le payement d'urgence des 
Joi relatifs aux majorations acconiées aux déportés résistan 
re actuellement, les militaires de carrière ne sont pas admi 
bénéfice alors que le dernier alinéa de l’article 8 de la y 
stipule expressément: « Les dispositions ci-dessus sont 
AGRICULTURE aux militaires ». M Jui demande: 1° quelles sont les rai 
s'opposent à ce que les militaires déportés résistants reço 

5969. 1 décembre 1952 M. Médecin demande à M. le ministre cation de cette législation alors que leurs collègues des , 3799 
de l'agriculture si la lui 20063 du 13% août 1950 exonérant de la administrations ont, depuis longtemps, bénéficié de ces a minist 
’ ) es exploitants a es ayant élevé deux enfants jusqu'à 2° quelles sont les dispositions qu'il compte prendre pour r ? . D 
LE s, Ages de 65 ans et employant moins de 150 journées de travail à cet état de fait qui fèse les militaires déportés résistar mn 
Ê ( ‘brogee par Ja M ot-040 du 2% mai 1%54, Re 7 

Fo - 17 décembre 1952 — M. Loustaunau-Lacau den À ‘ 
le proies d'Etat à la guerre: 1° s'il est exact qu'un { , 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ayant plus de vingt-quatre ans de services, au tr: 4 me « 
597 17 d here 1059 : mondes est classé à l'indice de solde 309, c'est-à-dire au même ji! 
= -. des encions combattants ee ” n he e 2 un àädju lant-chef, après quinze ans; un adjudant, après \ , ! 
+4 - À » un sergent-major, après vingt-quatre ans; 2% dans l'aflirm re] 
| 1 ( D, ayant en Sa posses- a l'intention de remédier à cetle inégalité. 
( 1 Apr 1 i Un groupe } l,.P, E. de la — — ——— 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
sérs. — 17 décembre 1%2. — M. Pluchet demande à M. le ministre à s 
de l'industrie et du commerce quels ont été: 1 I « ii 
llectées par le is d lien « - 
is qu'il est Ê est } . 
mois de l’année 192; 2e le 
£ les bénéficiaires en indiquant à quels ob} 
s OCUrOIS dt | 
INTERIEUR ( 
5977. — 17 dé embre 1952 M. Fonlupt-Espéraber M, le 
ministre de l’intérieur ix termes de l’ar 8 4 
du % juillet 1952, les cons ! 
mn à, de] lis 1e Fe { 1thyt 
« nise € rou Ce! | iu1X s « < 
| iux dd él l « à Î ‘ ‘ 
] « le ces con |! 
ci des | 
lé e tex « I ni pré 
nl soumettre la 1 n 
e de l'intér t 
‘ [uCIS les lis l iU Hi Cure | 
JUSTICE 1 ‘ 
5978. — 17 décembre 1952 M. de Léotard ex] M. le ministre D 
de la justice que de récents ou proches } l s de Sn ; 
se déroulent hors la prés e des princi X 1 ‘ bles 
fl fficiellement e « s ( ’ x 
en zone sov | . 
et des bo fire de Ï l | J' 
r ont bic 0 [ } 
re été & | ( « I * - 
‘ 8 de guerr tro t A dir | 
et des « 1} iles qui aen à la y ] | 
( s 1 | 
vo! 1 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE d 
«lt \ 
5979. 17 décembre 1432, — M. Joseph Denais (| | \ M. le ’ 
ministre du travail et de la sécurité sociale: ! ] est ia d 
1 regard de la sécurité sociale, expert ve V 1 
pour } ninistère d | ' el t 
{ t d } res vari | ave - 
[| y | s S Ï | a r 
« l'i | jarma p 
l 1 | { | ( 
t ma fe hé p 
il 
5980 17 décembre 1952 M. Gourdon ex; \ M. le ministre \f \ l 
du travail et de la Sécurité sociale que de mi IX X 
| à une pensio le vieil e à ce titrt que, cepx il 
ement imp hle d pre ler à la Î Ü 
nsions de vi esse jusqu'à ce qu'aient été } diver 
glementaires. Il den ] 1° q | L 1 - £ ’ ( en 
des arrt s pre 1 4 < ) au l« r'é iu t 1051 1 L à ‘ 
lixer les coefficients pern t de déti ner 
de base au calcul des pen de vieilles 
iZT es des assur eri 1 « < 
1 1 décret q do 1 ‘ à 
ST après Île "1 d { re 10 et ' 
us les régimes agricole et 1 \£ es J s _ 
à la publi ion cependant urgente de ces text 
ve 4547 M. Joseph Denais «de! M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques « 
> \ > T1 2 : 0 | lé £ { 
REPONSES DES MINISTRES \ - 
; AUX QUESTIONS ECRITES JL 0 « bre 1954 dé 
Re I t 
PRESIDENCE DU CONSEIL \ I 
(Finances et affaires économiques.) L 
1799 — M. de Léotard demande à M, le président du conseil, | 
ministre des finances et des affaires économiques, est exact qui 
ve agri nes [x | lt dl | \ 1 yes | \ 
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4580. M. Marcel Massot demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un fonc- 
ti « | n Ù lt, après démission, ins- 


L 2 

tn wi He | fonchions un cabinet de 
‘ 6 ‘ 9 1 3 rt I itive qu ea 
c l près la dén sont 
di le « element pr > Si 
k | ‘ le éc lu jueiq soit le grade 
di ( 1 du ; octobre 1%52 

LA | 126 d | 19 1 1%6 p a slaltut 
£ Î ÿ li tda minustra n 
' rive iux aires 
Lil t il d ait l nerdit, d'autre 
p f | 1 Cchir lt )U= 
n | u ‘ ou en £t un 
ar Le 1 », . h. de I 1% à 
oo Le délai d'i rd n est de 
six [ l « égor A, de quatre ans pour 
Ceux f Î 1 X pot x d:s \tég L 
el bi | ers lorsqu'ils © paient 
Ce) « ] elr t nirevenu à C4 inier- 


ee 
2 
LI 
— 
LL 
… 
_ 
” 





Ca | | édicte des pe s à l'er 

C4 | | ! pendutt I s à cormpler e la 
Ce | ! pa t à d entreprises precé- 
den r « | ou r contrôle direct, 
élan 1» « l { e € été rt Î vement xr les 
tr x. Le règ it d'adn Î que prévu par l'ar 
ticle 1% de In k lu 19% © bre 1916 LL pas encore Inter 
venu, les e l'article 1497 de la même loi et celles de 
l'a | “le pk ul sont awctuellerment seules sus eptibles de 
s'appiquer d l'hypothèse visée par l'honorable yparlementair 

Mo \ portee ex te Q nr rs pénales et disciplinaires ñe peut 
s'a L | 1 examen des = ! Ù rs 


4586 M, Tanguy-Prigent demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel a été 





æ ! lement, pour le premier semestre de l'année 1952, de la taxe 
de circulation instituée r les viandes par l’article 7 de la loi du 
24 muni 1951. € I n£ \ viande des espèces bovine et ovine, 
d t, el, 4 la x le l'espèce porcine : a) pendant 
In ! iode «4 1 ixe « { de à %4 francs par kilo; b) pendant la 
périod L'« 6 ramenée à 50 francs (24 avril 1952) ; 2° quel a 
ét, r lan te période de 191, et en procédant à la même ven 
tilation, | \ | xes 4 npôts directs que ra taxe de cir- 
eula Ù ] puis le 1° janvier 1932, (Question du 7 octe- 
br 
Répo I ' rement effectués pendant le premier 
sem 19,2 | a tax ] Î ation sur les viandes, se 
‘ 1 t s de f ] 64 p. 100 attribués au 
Tr M p. 100 1 t anne: les prestations familiales agri- 
ei (3 p. 100 à tivités 1 es et 2 p. 10 1 fonds d'ailo- 
( ur | I ( nd pr nan e l'es- 
] ‘ \ ] pu blie que p les 
q I le 19 lant lesquel : Ivrt ts 
: f a) suidés (% fr par kilo 
grat 9.462 59 OM l ut gp 3 fi par 
k L 1 AL wo fra \ r du vri Hi] xe fran- 
pa | le ! ‘ ramen le 94 à 50 francs, il na 
« le wnptat r les recettes par espèce e 
\ | P l re l matière de taxes 
tre d'affaire « t pas v és r nature de produits, 
Î t pas possible « hiffrer précision, pour le premier 
Ù e 191 t 1 \ixes ad va 1 supportées au 
« t « À ( ( 1 bélail et des viandes 
T mont \ ment « sfaisainte peut être tirée 
d 1 L 1951, ! r 1 mpie lu budget 
+ f += I | opéré & rs 
! - | ri taxes rem es 
l'A } } * nA tire 
f tre 1 1 nr tre 
4 


5011 M. Albert Schmitt dem le M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques ix des impôts 


il pas perçus sur les inde 
È u ju'un mimercant touche de Ja 
élé 1! i les chen : de fer français à la suite 
‘ + e el ir 8 n pre 
1 h nm Q Lun du 21 ectobre 
? e tr | lé 1 han 
( 3 1 { 1 1 14 
" es! 4 } \ pas 
{ ) ‘ h s A! 
un \ mn i 
| . < } 
1 { " N 1. S vs 


iat M. Bourdelles M. le président du conseil, 
m re des finances et des affaires économiques: $ 








cants, doivent être considérées comme des ventes 
ventes étant faites à un seul prix, aussi bien par 
109 kgs: 20 si la décision ne 2777 du 14 mars 1%10 
suivant laquelle, en cas de ventes"à un seul prix, 
dérées comme ventes d'engrais au détail que les v 
quantité inférieure à 100 kgs (Question du 23 octot 
Réponse. — 1e Si les prix pratiqués sont uniforme 
ventes d'engrais aux cultivateurs par quantit 
lon kgs sont considérées comme ventes en 
matrve 


5 au 








5330. M. Louis Jacquinot expose à M. le président du : 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
au ode général des impôts lixe la laxe sur les 
1,80 p. 100 pour le 1 

int vendant il 


s ven!es réalisées par tout comm 

L lans le même élablissement, soit 
bliissements différents, en gros et en détail, dès l'ins 
ventes en gros de l'année précédente ont dépassé le 
chiffre d'affaires total. Ces ventes supportent éga 
locale au taux majoré {art. 1573 du même code). 11 
s'il ne conviendrait pas que le laux inajoré ne soit | 
» les commerçants vendent en gros et en dé! 
chandises différentes, la vente au détail n'éliminant, da 
aucun Slade normal de la répartition des produits, 
à novembre 1952.) 


Iors Li 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'art 
du code général des impôts, le taux de 1,80 p, 100 s 
toutes les ventes au détail réalisées par un fabri 


mercant dont les ventes en gros. ont, au cours de 
ite, dépassé le tiers de son chiffre d'affaires total, 1} 
les termes généraux de ce texte, celle seule conditior 
le rendre applicable; par conséquent, il n'y a ] | 
cher si les produits vendus en gros et au détail sont l 
nature différente. Toutefois, il e:t fait observer que la ré! 
taxes sur le chiffre d’affaires selon les dispositions du 
de finances pour l'exercice 1953 entrainerait la suppre 
rrgime visé à ia quesuon. 


as 


5015. — M, Max Brusset demande À M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques dans quelles conditions et pour q 
ont été exécules des ordres d'achat de nombreux milliers 
de beurre par le Gouvernement français tant en Nouve 


ju'en Australie, I lui fait remarquer: 1° que les chefs 


L! 
liplomatique et les attachés cominerciaux avaient attir 


des services techniques compétents sur le fait que ces a 

sifs devaient avoir au moins une contre-parlie el qu'une a 
pensalion aurait pu être donnée à ces achats par la pa 

grosses commandes à l'industrie française, qui avait, à ce n 
d'importantes soumissions dans ces deux pays; 2° comb 
regrellable que les indications qui avaient été auparava 
Inises à ses services n aient pas élé suivies d'off 
massifs de beurre pest it, d'une manière particulière, sur l« 
agricole française, (Question du 21 octobre 2.) 


Réponse. — 10 La production du beurre en France a « 
considérablement par suile de la sécheresse et de la lièvre 


Les importat beurre sont très férieures en qu 





réductions de la production française, Plusieurs comp 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont été envisagées ina 
aboutir, Il a donc été nécessaire de renoncer à celle m1 
de réaliser les achats de beurre au moyen d'importations 
Par ailleurs, la Grande-Pretagne absorbant à el! ile re 


ment %) p, 100 et Sy p. 100 de :a production au 
zélandaise, la France se trouvait dans la né 
rapidement acheteur pour s'assurer les tonnages dispon 


l'exportation. Elle se trouvait de plus en concurrt 








breux pays susceplibles, à l'inverse du nôtre, d'être consid 
les v leurs comme des débouchés permanents, Ces im; 
brusquées ont eu l'avantage de provoquer une baisse des } 
tiqués par nos autres fournisseurs étrangers. alors que 
iva t'accusé une hausse importante dès le début de la 
Les opérations dont il s'agit n'en ont pas moins créé un 
favorable en Australie et en Nouvelle-Zélande pour les e 
[ra jui ont obtenu récemment des commandes Îin 
\ iculier dans le domaine des travaux publics; 29 | 
t m tockage dès leur arrivée en France 4 
qués suivant un rythme déterminé uniquement en for 
| ns du marché et de l'évolution des cours, de mani 
si ement normal des consommateurs, 





AGRICULTURE 


4900. — M, Bouxom demande 
résultats des enquêtes effectuées par les contrôleurs du « 
lessionnel de l'industrie des pâtes alimentaires depuis sa 


puis de lui indiquer le nombre et la nature des infract 
es, des irrégularités relevées, des sanctions prises, éver 
les pa = jJudicia s entreprises et leur aboulisserm 
é prole I e a été donnée à tous ces faits. 
du Ÿ octobre 1%:2,) 
Répx — Depuis la créati lu comilé professi el d 
| « s, les ntrôleu ce com 
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1912 Mme Francine Lefebvre : M. le ministre de 


l'agriculture: 1° à qu ] 
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416. — Mme Francine Lefebvre 4 M. le ministre de 
agriculture quad ! procéd à la ren | eff ; 


p la commis n 1 1 ’ toc 
du 2% juin ‘47 te 1 du f | 
erte es [AC 1 ( REC ‘ 1 4 
, 
nps sem e Question du 9 octobre 1% 
. — Un pr jet d'arr e, à ment € hOrTA- 
li à m er l’a e 2 ré du % i % : 
n r te 1! L ‘ ’, 
] | em on de | 1 c ” 
etre Wmnmmission seront doi s di 


5419. M. André Liautey demande à M, le ministre de l’agricul- 











ture ière q est | sible d'appliqu 1 de je 
a 23 € 1900 l i ( 
i ui es des s à la | e 
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1 é augrm e 7 tra à ! » © t aux 
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(Question du 7 novembre 1952) 
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M. le secrétaire d'Etat au 


économiques couinent 

] n du 1! juin 1951 

26 de la loi «je finances 

10 p 100 pour déclaration 

’ iva fait pavement lardif 
Question du 2) mu 152. 

it le supposer, maïgré l'imprécision 

I 14 SION à pour 

nl 15 Y aux er! ini- 

l l des ara s rec- 

ivle 8 de 1 loi 11-5128 

) n d 10 1) pour 
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l'article 1665 de 


M. Joseph Denais derma 
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M, Joseph Denais, 


le À M. le secrétaire d'Etat au 
ir pub els les bureaux de 
icq le la mi: n de 
l les hemins de 
lo t 1 à 1 IL 1- 
s ‘ s passibles du droit 
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nale des hemins de fer 
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rieure et ont même fait approuver cette taxation par les 
nistratifs (conse: de préfecture de Lille). (Question du 


152 


Réponse. — La solution visée dans !a question a été p 
ses reprises À 1 mnats<a e du service des ontribu 
notamment dans l'instruction de 1934 sur la conserva 

innexe n° 1, p. à! t dans la circulaire du 5 juillet 19: 
p. 16 


4571. — M. Bernard La'ay demande à M. le secrétære d'Etat au 
budget: 1° quel sera le montant approximatif annuel à 
budget par la décision suivante de la direction de l’em 
qui complique singulièrement la tâche des chefs d'entre: 
direction de l'enregistrement a décidé, à partir du 4er 
d'exiger le parement des timbres-quiilance, pour les r 


surances-cadres effectuées par les employeurs en vertu d 
tions de la convention du 14 mars 1957 et qui sont constat 
remise des bul ns de vaye »; 2° si on ne pourrait prévoir 
traire, l'exonération du droit de timbre qui s'apparente aux 
d'assurances sociales qui, elles, demeurent exonérées. (Qu: . 
7 octobre 1152? 

Réponse, — 19 et 20, — Une disposition tendant à exonérer du droit 
de timbre de quittance ;es bulletins et livres de pare, en £ 
est insérée sous l'arucie 65 du projet de loi de finances po 


cice 1953 actuellement soumis au Parlement, 





4573. — M, Legaret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
jue, dans de nombreuses sociétés, l'incorporation  d: 
ou partie de la réserve de réévaluation à été réali< 
térieurement à Ja Joi du 14 avril 1%52, mais anté 
ment à Ja promulgation du décret du 30 juin 1%? 
fait des délais apportés à la promulgation du déeret d', 
calion de l'article 45 de la loi du 14 avril 1952, ces sociét 
trouvent pénalistes par suite de l'observation des prescripti 
tutaires. 11 lui dernande s'il compile remédier à cette situat 
faisant bénéficier ces sociétés du nouveau taux prévu par le de. 
du % juin 1932 et en lecr accordant les remboursements «« - 


pondauts lorsque la décision d'incorporation de tout ou } 


la réserve spéciale de réévaluation a été prise postérieurement 1 
promulgation de la loi du 14 avril 1952, Une tedile solution 
blirait l'égalité fiscale entre les sociétés intéressées sans pour 
constituer une mesure d'exception puisqu'elle ne ferait qu'ap} J 
à compter de la promulgation de la loi du 14 avril 1952, un Je 


sition contenue dans les principes de l’article 45 de ladite loi, (t 
tion du 7 octobre 1952.) 

Réponse, — Ré} nse négative. Les incorpor tions de réserr : 
Capital réalisées par :es sociétés résultent d'actes purement 
taires et dont il est loisible aux associés d'apprécier l'incidence 
fiscale, S'étant dès lors placés, de leur plein gré, sous le r 
vigueur à la date de l'opération, ceux-ci ne peuvent S'estimer 
par le fait qu'un texte ultérieur a réduit le montant des dr 
aflérents, 





4657. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget J 
cerlains ouvriers, non affiliés à une entreprise, effectuent avec li 
propres outils des travaux de construction immobilière; que l 
ouvriers sont rémunérés à l'heure. Il demande à quelles taxes 
vent être soumises les sorames ainsi perçues et celles qui sont 
ses, par le propriétaire de l'immeuble construit. (Question i 
7 octobre 4952.) 

Réponse. — Il ne pourrait être pris parti en toute connais: 
de cause sur le point de savoir si les ouvriers visés dans la que: 
doivent ètre considérés comme des salariés ou des artisans que 
l'administration était mise à même de procéder à une enquêét 
vue d'établir les conditions exactes dans lesquelles sont exécu 
les travaux, tes indications figurant à cet égard dans la ques: 
n'éiant pas suffisantes pour se prononcer. Sous le bénéfice de « 
observalion, il est précisé à toutes fins utiles que s'il s'agit au 
particulier d'artisans, les sommes qui leur sont payées en rémurx 
lion de leurs travaux ne sont pas passibles du versement forf 
taire de 5 p. 100 prévu à l'article 231 du code général des in 
Mais les intéressés sont redevables: 1° à raison des profits 
retirent de ces travaux, de l'impôt sur le revenu des perso 
physiques (taxes proportionnelles et surtaxes progressives) d'a 
les règles d'assiette applicables en matière de bénéfices indus: 
et commerciaux, étant fait observer que s'ils n'utilisent pas d'autr 
concours que ceux énumérés à l’article 184 du code précité, ils p« 
went, en principe — conformément à l'article 183 du même code 
bénéficier, pour le calcul de la taxe proportionnelle, d’un t 
réduit de moitié (9 p 100 au lieu de 18 p. 109) pour la fra 
de leurs bénéfices n'excédant pas 200000 F; 2° sur l’ensemble 
sommes qu'ils reçoivent du propriétaire de l'immeuble, de la 

a production au taux de 5,80 p. 100 dans les mêmes condit 
que les entrepreneurs de travaux, de la taxe sur les transarti 
1 p, 100 et de la taxe locale additionnelle dont le taux varie 
1,50 p. 100 à 1,75 p. 109 selon les communes, étant fait obser 
jue si les contribuables dont il s'agit sont des artisans répondant 
à la détinition donnée par l’article 184 susmentionné du code gé1 
des impôts, ils sont passibles des deux dernières taxes seulement 
Si les ouvriers auxquels il est fait allusion sont les salariés d 
personne qui n'agit pas en l'espèce comme entrepreneur, les 
nérations que cette personne leur alloue doivent donner lieu 
sa part à un versement forfaitaire de 5 p. 100 de leur montant d 
les conditions prévues par l'article 231 j code général des im} 
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rémunérations, d'autre part, sont assujellies, éve 
ve les mains des bénélicisires à l'impôt sur le revenu à 

- physiques (suriaxe progressive), € En CIN 

Aucune taxe sur le chiffre d'aflaires n'est exigible en c« 


Ces 





4678. — M. René Kuehn exxose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
















’ nnuniqué Qu En tère du budget € dal 
; 1 a permis aux sociétés reconstiluant elies-14 
détruites par faits de gusrre de capila la 7 
elles constituent en contrepartie de 11e de d 
euerr» qui leur est versée par l'Etat en Déne t du taux 
- 3 p. 100 de la taxe additionnelle au droit à a à 
we les installations en se, si elles n'av s été 
es aient pu faire l’objet d'une réévalua 
« de l'indemnité de dommag de guerri " 
six mois à compter du versement dé ’ 
= - sociétés qui avaient dé té indemnis ve Î 
lot 4952 En application de cett re, de non 
6 À leur capilal avant juillet 19%2 les erves « 
qui figuraient au pa de leur bilan. Or art 8 « 
dé du 30 juin 1952, publié au Journal officiel du 11 ] T4 
100 le montant des droits exigibles à de ta 
2 ie la réserve spéciale de rO4« iIuatk 1 Jui et 
mation que le taux de 2 p. 100 ainsi prévu est eg ment 
ble à la capitalisation des indemnités de £g 
ns l'affirmative quelles mesures il compte prendre } [ut 
l +tés qui St trouvaient an l'obligation d ] 
au capital des indermr s en Cause ava 6 1 
néanmoins bénéficier du 1! iu IX de 2 100 ] 
e du droit d'apport de 1,20 p. 100 et « 1 X 
} p. 400 qui ont élé el vement } de k 
de l'acte; 3 si, dur [a générale, il n | pk 
j'envisager que la réduction de droits résullant de es 8 
12 du décret du 30 juin 192 précilé rem 
propres à chaque aflaire, à une dale antére d 
en vigueur kgu Question du 7 octobre 1%2 
e. — 10 Réponse affirmalive ; 20 et 3° l'article #5 de la lai 
dt pour l'exercice 1952 (no 52-101 « 14 avril ! ] 
k date d'entrée en vigueur pe la mn l du régime fis 
L v de capitaux mobilers qu'il permettait au ( erment 
\ er par voie de décrets. Il s'est borné à pre r dar 
où il serait fait usage d tte faculté, les dk 
étre ivant le 1° jui 1952, sur a onforme de \ 
( f ces de l’Assemblée nat ile et arrès avis de la min n 
es du Conseil de la République. A défaut de « s 
le décret ne 52-804 du 90 juin 19%2?, pris en ex on dé 
est entré en vigueur dans les délais normaux. Il s'ensuit 
es, sont soumises au nouveau régime fiscal institué par 
8 dudit décret les incorporatior de réserves au capita 
malisation définitive est intervenue à partir de c« € Par 
r. Celles de ces opérations qui ont été réalisé l « 
demeurent donc soumises à l'impôt dans a 
r l’article 719 ancien du le général des in s el. en «4 
erne les caritalisations d'indemnités de dommages de guerre 
\ des installations diruites par faits de £ 
nistérielle du 15 décembre 1951, Cette dk < \ admis 
le ces opéralions, le bénéfice du tarif réduit de 3 p. 1 
à la taxe additionnelle au droit d'a] rt en 1e de « 
de la réserve spéciale de réévaluation pendant la périodi 
entre la date d'entrée en vigueur de l'art » 40 (alinéa 4er) 
ne 49-874 du 5 juillet 4949 et le 1er juillet 1950 \tiot 
{ réduit a été, toutefois, subordonnée à la condition que la 
n intervienne dans le délai de six mois à npter dé 
la décision fixant le montant définitif de nr P I 
“vu, par ailleurs, que la mesure pourrait également pr 
nsitoire, aux sociétés qui, ayant percu l'indemnité à une 
( eure à celle de la décision ministérielle, n'avaient pas 
‘ orporé à leur capital la réserve correspondai , INàäis pro 


1 
t à cette opération avant le 1er juillet 1952. Dans ces com 
e mesure qui serait prise en vue d£ faire rétroag'r, er 
ncerne les OF“ rations de l’espè e, les eflets de l'article 8 
du 30 juin 1952 à une date antérieure à celle de son entrée 
normale, devrait, à peine de rétablir €e 
une disparité de traitement que la décision 
du 15 décembre 1951 a eu précisément pour objet de su 
entraîner une revision de toutes les perceptions eff 
ter juillet 1950, Une telle D 


envisagée. 


tre es socictes 


I istér:elle 
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onséquence ne saurait, de 





4689, M. Pluchet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
impagne sucrière 1950-1951 avant été d'une importance 
nelle et les cours mondiaux ne permettant pas d'exporter 
excédentaire sans de lourdes pertes, la loi de finances du 

1951 à prévu, dans son article 6, que « sont exonérées de ja 
londs national de solidarité agricole) les betleraves uti- 

ir la fabrication de sucre exporté. L'exonération est açpli- 

1 compter du 1° janvier 1951 ». En raison de l'impossihilité 

d'itentlifier les betteraves ayant produit le sucre exporté, 
€ d'application du 6 novembre 1951, prévu par la loi susvisée 
elte exonération sur le sucre en question, les exportateurs 

sucre étant les bénéficiaires définitifs de l'exonération. Or, il 

que les exportations de l'époque ont été efles 
ceux achetant leur sucre au prix in 
leur sucre au-dessus du prix 
exportations réalisées à correspondu 
nléressées, à des pertes très supérie 
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ou légataire Dar hypol Û 
cession « endeur ( e de 1! 
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5214, M. Paul Couston expos 


qu aux termes de l'article 7 du décret « Ï 1939 
ments d'achat en commun mstitut ( e « ( d 
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transport; que, par conséquent, les taxes doivent être calculées sur 
la différence entre le prix de vente, d'une part, et d'autre part, le 
prix de la marchandise au moment üu départ de l'usine, majorée 


du prix du transport; que, dans ceftains départerrents, l'adminis- 
tralion estime au ntraire que le coût du transport doit être sou- 
inis à la perception des taxes. 11 lui demande si la prétention de 
l'administration est fondée et quels sont les textes qui fixent Ja 
réglementation en la matière Question du 23 octobre 1952. 

Réponse, — Les textes portant atténuation d'impôts devant, en 
vertu d'une jurisprudence constante, être interprétés strictement, 
l'ex n prix d'achat » visée à l'article 28920 du code général 
cle I ts doit s'entendre de la somme effectivement payée par 
les £ ipements intéressés pour oblenir la livraison de la marchan- 
Ü | ‘ t que Îles fra de transport ou autres) laissés à la 
charge desdits groupements en dehors du prix convenu doivent 
l n d [l différence entre le prix d'achat et le prix 
de vente imposable à la taxe sur les transactions. 





5217. M. Golvan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 


l'article 1 du dr el n s-1US; du % décembre 1%8 a considéré 
comme bénéfice de l'exploitation agricole, les revenus provenant 
des exploitations avicoles, Cependant, une restriction apportée par 
le dernier alinéa de cet article, n'accordait le bénéfice de ces dis- 


posilions qu'aux aviculleurs qui nourrissent leurs volailles avec des 


produits de leurs exploitations, Or, la loi du 31 art 1%19, spécifie 
en son article ler: « Le dernier alinta de l'article IH du décret du 
9 décembre 1958 est supprimm Dans ces conditions tous les avi 
culleurs sont reconnus comme appartenant à la profession agricole. 
Malgré cela l'administration des finances impose à la patente les 
aviculleurs qui entretiennent leur élevage avec des produits d'achat 
supérieaurs en valeur aux deux tiers de la nourrilure nécessaire avec, 
éventuellement, le versement des taxes sur le chiffre d'affaires el 
cu huprt spécial avicole dans le cadre des bénéfices agricoles, La 
loi avant défini l'aviculfure comme profession agricole, il est sur- 


prenant de voir cetle aviculture comme profession agricole lors- 


t 
qu'u s'agit d'impôts directs et comme profession commerciale lors- 
qu'il igit d'impôts indirects. 11 lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour que les dispositions de l'article Ier de la loi 


du 31 juillet 149 soient également valables en matière de taxes 
ur Le chiffre d'affaires et taxes assimilées. (Question du 23 octobre 


Réponse. — Il résulte seulement de l'article 6% du code général 

d nocots< issu de l'article Ier de la loi ne 49-10%5 du 31 juillet 
ui que le produits des exploitations avicoles sont considérés 
comme bénéfices de l'exploitation agricole pour l'application de la 
taxe proportionnelle », Mais cette disposition ne déroge ni à l'article 
lisite du méme code relatif à la contribution des patentes ni aux 
articles 256 et 286 dudit code concernant les taxes sur le chiffre 
d'affaires. Or, les laboureurs et cultivateurs ne sont exonérés de la 
atente que pour la vente et la manipulation des récoltes et 
Fruits provenant des terrains qui leur appartiennent où par eux 
exploités et pour le bélail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent 
vu qu'ils v engraissent HN s'« uit que, conformément à une 
jut rudence « inte du conseil d'Elat, l'exemption de patente 
dont il s'agit demeure réservée aux aviculleurs qui nourrissent 
principalement leurs volailles ave les produits récoltés sur Îles 
terre ju ils exploitent, Dans le cas contraire, ces derniers sont régu- 
lérement assujettis à ladite contribution et, les opérations qu'ils 
réalisent alors élant considérées comme présentant un caractère 
Hire! il. ils sont en outre redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaire D'autre part | sitions précitées de l'article 63 du 
n vét il du nr ont pas pour effet de soumettre dans 
tous les cas les bénéfices de l'aviculture à la taxe proportionnelle 
le impôt sur le revenu des personnes physiques d'après le béné- 
fice f taire hnposable fixé pour la généralité des cultures. Les 
vases de volailles présentant le caractère de véritables exploita- 

t t les produits excèdent ceux qui constituent 
her le exploitations de olveulture doivent, con- 

f \ la règle prévue par l'article 64-2, deuxième alinéa de 
ce {nuire l'ohlet d'une imnosition sp iale. Le bénélice forfai 
laire « lors déterminé d'après tous les éléments appropriés per- 
eltant d'évaluer le benéfice moven des exploitations de même 
ture dans le d irlement ou dans la région agricole, A cet égard, 
{admis que lunposilion spéciale s'applique uniquement aux 
ilteu qui achètent plus de la moitié — en valeur — des pro- 
essaires à la nourriture de leurs volailles. C'est seulement 

« e condition n'est pas remplie que les bénéfices prove- 

t de l'elevaze de volailles sont réputés compris dans l'évaluation 


de l'exploilation de polycullure dont cet élevage fait 





. 
5266. M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
| \ di ‘ rte le de l'enregistrement du Rhône a 
\ des pro ui qui les avaient déposés en vue de leur 
des baux rits qui contenaient l'indication du 
| de base au 1° janvier 19%%9, de l'augmendalion semes- 
lu } t de départ du bail et de sa durée, pour les faire 
la pose des opérations et les calculs, HN lui demande 
blable prétention n'est pas abusive et n'aboutit pas à faire 
\ ir les prictaires le rôle et tes fonctions du receveur 
, £ em Question du 30 octobre 192.) 

n — | qu'un acte présenté à la formalité de l'enregistre- 
we lous les éléments nécessaires à la liquidation de 
est impagné du montant des sommes reconnues 

s, peut lui être refusée. Pour déterminer, 





dans les cas d'espèces visés dans la question, si ces car 
trouvaient où non remplies et, par suite, si le refus 4 
ment opposé os le service local était ou non justii 

nécessaire de faire procéder à une enquête et, à cet eff 
häitre la siluation exacte des immeubles faisant 1] t 
dont il s'agit ainsi que les noms et adresses des par 





5276. — M. Montalat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que l'article 39-VI de la loi ne 52-401 du 14 avril 1%,2 
l'article 14%5 du code général des impôts en remplaçant 

« sous le régime antérieur au fer janvier 1949 » par les m 

le régime de l'année en cours »; que l'article 4er 4 
n° 48-1956 du 9 décembre 1%48, portant réforme fiscale, à 

à dater du 1° janvier 1949, les impôts cédulaires et l'im 
sur le revenu, et lui demande: 1° comment on doit 
nouveau texte qui continue à en faire mention; 2 qu 
en définitive, les conditions précises auxquelles est sul 
pour l'année 1952, l'octroi aux économiquement faibles du 
vement: a) de ia contribution mobilière; b) de la 
foncière des propriétés bâties; 3° en raison de la situat 
culièrement difficile des contribuabies économiquement fa 
n'estime pas ulile d'adresser aux agents de son administs 
instructions susceptibles de faire régler rapidement le sort 
contribuables en limitant, autant que faire se peut, les 

à effectuer. (Question du 30 octobre 1952.) 


Réponse. — Comme conséquence de l’article 39, paragrap! 
la loi de finances ne 52-401 du 14 avril 1952 — qui a subtil 
le texte de l'article 1435 (fer alinéa) du code général des 
les termes « sous le régime de l’année en cours », à l'ex 
« sous le régime antérieur au fe janvier 1949 » —, les d 
ments d'office de la contribution mobilière prévue en far 
contribuables économiquement faibles se trouveraient di 3 
subordonnés à la condition notamment que « sous le rés de 
l'année en cours », les contribuables « n'eussent pas été p 
en raison des bénéfices ou revenus de l’année précédi 
l'impôt général sur le revenu ou d'un des impôts cédulai 
pant les bénéfices ou revenus professionnels ». Or, l'impôt £ ral 
sur le revenu et les impôts cédulaires ayant été supprancs à 
ter du fer janvier 1949, il n’est plus possible depuis cette d 
se référer au régime de l'année en cours pour déterminer 
contribuables « n'eussent pas été passibles » desdits impôt 
s'ensuit que, dans sa teneur actuelle, l'article 1435 (ter 
du code général modifié par l’article 39 susvisé de la loi du 11 
1952 est inapplicable, Dans cette situation et pour éviter ; 
toute la mesure du possiblé, de retarder l'allocation des d'z 
ments dont il s'agit, il a été décidé que ces dégrèvements ser t 
provisoirement accordés, pour l'année 1952, dans les mêmes 
tions que par le passé, en attendant que le Parlement ait }; 
saisi à nouveau de la question. Les dégrèvements de l’espèc: 
en principe, prononcés d'office, c'est-à-dire sur l'initiative de 
nistration, Il appartiendrait toutefois aux contribuables « 
trouvant en siluation de prétendre à ces dégrèvements, 
auraient pas obtenus, de signaler leur cas à l'inspecteur des: 
butions directes de leur résidence. 





. 
+ 


5279. — M. Schaff expose à M, le secrétaire d'Etat au budget » 

cas d'une sociélé à responsabilité limitée qui réalise exclusi 

des affaires de pure représentation portant sur des produits 

Il lui demande si elle doit acquitter des taxes sur le chittre d'afta 
taxe sur les transactions et taxe locale) étant observé que, © 

des solutions administratives ou judiciaires, les sociétés de 
nature sont exonérées des taxes si elles exéculent des affaires d'ex 
tise comptable ou d'exploitation de brevets d'invention pris à 
suite de recherches effectuées par leurs soins. (Question du 

tobre 1952.) 


Réponse. — Dans la mesure où son activité ne serait pas ré| 
commerciale, si elle était exercée par une personne srsiqu 1 
société en cause ne saurait être, en principe, recherchée en p 
ment de la taxe sur les transactions et de la taxe locale. Cett 
dition ne peut être considérée comme remplie que si notamment 
chacun des dirigeants de cette société exerce effectivement et f 
sonnellement la profession de représentant. Toutefois, l’'administra! 
ne pourrait se prononcer d'une manière définitive que, si par l'ind 
cation de la raison sociale et de l'adresse de la sociéts int: 
elle était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 





5328. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget dans quelles conditions les propriétaires de bois totalen 
aétruits par sinistre, par faits de guerre, peuvent obtenir, jusqu'à l 
reconstitution, exonération des cotisations au fonds de solidarité az 
cole. (Question du # novembre 1952.) 


Réponse, — La cotisation perçue au profil du budget annexe 
prestations familiales agricoles prévue à l’article 1606 du code gé: 
des impôts étant basée sur le revenu imposable à la contribution 
foncière des propriétés non bâties, les propriétaires de bois sinis 
par faits de guerre ont droit, le cas échéant, au regard de cette 
sation, aux mèmes exemptions que celles qui leur sont accordées ! 
matière d'impôt foncier. 11 s'ensuit que les bois totalement sinis 
qui sont ensemencés, plantés ou replantés de bois sont exonérés : 
ladite cotisation pendant la durée de l'exemption trentenaire d'imi 
foncier prévue à l'article 1401 du code général précité. Par c: 
cette exemption n'est pas acquise aux bois partiellement sini-tr 
et qui se reconstituent naturellement. Quant aux bois sinistrés 
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5372. M. Quinson attire l'attent 











on de M. le secrétaire d'Etat 


au budget sur je Cas d'un “ontribuable de nat 
e rance depuis vingl-trois ans, mai pèi ( 
> n'est pas imposé selon sa sit n de fam 
libataire n'ayant pas de charge nr le 
e réciprocité n a été conciu ent à Frar et 
t le bénéfice des réduction pour charge e fa 
: le si le fait, pour ce contribuable, d'être m \ l 
pers ui a gardé sa nat | ‘ d'avoir quat L 
- ont conservé la nationalité fr t 1 fers 
ce vis-à-vis d'un contribuable 
! et les enfants seraient égaler C1 
bre 1%52 
Réponse « Réponse néga { Li d ‘ lo cle hi 
’ général des impôls, en vertu de | s le 1 t 
d'impôt pour raison de situation ou de cel £ ° 
6 tusé aux contribuables ressortissants des par ave 
vas été ronclu d'a rd réciproque en celle ma 
tet aucune distinction suivant la nati é du 
desdi co buabli 
5396 M. Joseph Denais, faisant « de la bOonsé ’ 
1952 à sa question n UuG q est suffisante « 
xes sur le chiffre d'affaire demande à M. le secrétaire d 
au budget comment Joue nt, d le iu daecrelt « “nn 
° is échéant, 4 la loi du 90 juin :%2, val 
l'industriel expéditeur, di “l'entrepreneur dé | 
société nationale des chemins d« fra | 
ement de récépisst ou dt toutes à t f 
qui est payement des di s de timi pal 
spéciaux ou autrement: f qu'u I fl 
trenreneur de transports de la méme ville la lettre n 
e à votre dépôt, avec la présente, deux « s de marcel 
vous priant de les expédier par chemin de fer à \ Ü 
port pavé »; 20 lorsque le méme in riel écrit Je x 
taire prendre à mon usine deux colis de marcel 
‘ er par chemin de fer à domicile en port pave " 
riel écrit au mme entrepreneur de tra ports } 
eé prendre à ImOn Usine 1 X Cous € mat 1 | 
par vous, transport à ma LINE I 
Onestion du 6 novembre ) 
I t — 1: et ; La mis 1 Pr | Ï { 
parait const I 4 1 le tr 
son propre den Ù de l'usine de 1! l 
1 la gart du la So L à | 1 ue 
\ effectuer, « iite, « | é di ' 
iu rom de ce gert \ on ! Ÿ fi = 
{ hypothèses env vue t oblig \ 
à | les suivant a l'industriel ne 7} 
ion fiscale part Û l ntres 
suffisamment } i ] ( ‘ 
Ÿ 1b! lettres de vw t 1 COIN UL ‘ 
fait du transport route lial qu'ii eff 
le tra s { \ [fi n ! x 
article 10 d: 1 loi du 31 } r 1%% il « 
È de IMpots et des textes regiemen 
00-512 du 9 mai 1950 - art. 24 À à 291 L de Xé 
général des impôt irre du 9 janvier 1954 121 
IV au code général des im} en sorte q t 
CCpis et pécial sutrThiis 14 1e tm 1 il 
nsport roulier dont il s'ag soit effect I 
de franchise préx Li e I 4 ( Ù 
} rt 1359, 19, du code générai 4e in > 
Î x n'est soumis à aucune oblig f \ 
( on par fer obéit, de son côté, au régime ft 
| la gare du lieu d'expédilion est tenue en ° 
el par destinataire | | ê} 6 prevu à | r- 
\ Les droits de timbre correspondants sont + s | 
ù nale des chemins de fer français, laqu l t 
| on les modalités définies par l'article 4:32 « méêr 
pris pour son application. 3° HN n igit | 
ports routiers effectués dans les limites de 1 
tée:; aucune obligatior fiscale ja ti le! l of 
prencur de transports (application de l’ar 1 \ 1 pre 
général des impô Mais la lettre d'ins 
} lustriel à cet intermédiaire, constilue, en ra i di ( 
(| y figurent, la pièce tenant Heu di lettre de x ré 
024 du €. G. L assujettit à un droit de timbre de 13 
I dont il s’agit doit être acquitté dans les cor j 
L4 les 274 et 275 de l'annexe Il d L Le | 
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francs, et fait signer à l'héritier une soumission avant la promulga- 
ton de la loi de finances du 14 avril 1932. F1 demande si, au regard 
des dispositions de l'article 43 et en considération des mesures bien- 
veillantes édictées par l'article 46 du texte susvisé, il n'y à pas lieu 
d'ordonner une mesure d'exonération concernant les droits récla- 
imnés., (Question du 21 novembre 1952) 


Réponse, — La succession dont fl s'agit, ouverte en novembre 
1%, n'entre pas dans les prévisions de l'article 43 de la loi du 
44 avril 1%2, lequel n'est applicable qu'aux sueressions ouvertes 
depuis ke 15 octobre 1%, Par ailleurs, les héritiers ne peuvent 
bénéficier de l'amnistie fiscale instituée par l'article 46 de la même 
loi, «1, à la suite d'un contrôle entrepris par l'administration avant 
le 2, mars 12, une soumission à été signée antérieurement à la 
promulgation de ladite loi. 


5588. M. Mallez demande à M. le secrétaire d'Etat-au budget si 
l'énumération des sociétés visées au paragraphe 1e de l'article 3 
du décret no 52-4M du 30 juin 1932 doit être considérée comme limi- 


tative et, dans l'affirmative, quelles sont les raisons qui ont comduit 
à refuser aux sociétés à responsabilité limitée la possibilité recon- 
nue à toutes les autres sociétés (y compris, semble-t-il, les sociétés 
en commandite par actions) et moyennant une taxe de 3 p. 109 


assise sur la valeur actuelle des titres, de distribuer entre leurs 
associés, actionnaires ou porteurs de parts, les valeurs mobilières et 
tous droits et éléments qui s'y rapportent existant, au 31 décembre 
1951, dans le portefeuille de ces sociétés. (Question du 21 novem- 
bre 1%2 

Réponse. — Les dispositions de l'article 3 du décret n° 52-SM du 
30 juin 19%2 ne pouvaient qu'être strictement conformes au troi- 
sième alinéa de l'article 45 de la loi n° 52-401 du 14 avril 12 en 
vertu duquel le décret susvisé à été pris. Or, l'article # de la loi 
ne 52-401 An 14 avril 1952 a exclu Les sociétés à responsabilité limmi- 
tée du régime spécial qu'il prévoyait, 11 ne peut appartenir qu'à une 
loi de compléter à cet égard la disposition, qui était d'ailleurs d’ini- 
tiative parlementaire, instituant un régime de faveur pour Îles dis- 
tribulions de titres compris dans Je portefeuille de certaines soriétés. 
Aussi bien, des propositions de’ loi ont-elles été déposées, qui ten- 
dent À faire bénétl:ler les sociétés À responsabilité limitée des dis- 
wositions du troisième alinéa de l'article 45 de la loi du 14 avril 1952, 
Le département du budget a émis un avis favorable à l'adoption de 
ces p ils 





DEFENSE NATIONALE 


4598. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la délense 
nationale que les maréchaux ferrants nommés sous le régime des 
luis de revrulement de l'armée de 1905, 1924 et 1928, après avoir 
passé comme brigadiers un premier examen d'aptitude devaient subir 
un deuxième examen et obtenir le brevet de maître maréchal ferrant 
avant d'être promus maréchaux des logis ferrants. Il lui rappelle 
qu'avant la motorisation de l'armée, les fonctions de maréchaux 
ferrants avaient une importance essentielle et exigeaient une techni- 
que de haute qualité, I lui demande pour toutes ces raisons, s’il 
ne serait pas équitable d'attribuer l'échelle indiciaire n° 4 aux maré- 
chaux ferrants titulaires du brevet de maitre maréchal ferrant. 
(Question du 21 novembre 1952.) 


Réponse, — Le brevet de maître maréchal ferrant, délivré avant 
le 20 novembre 1912, en application de l'arrêté du 7 mars 1990, est 
assimilé au brevet élémentiire de maître maréchal ferrant, et ouvre 
droit à l'échelle 3. L'accès à l'échelle 4 est mservé aux titulaires 
du brevet supérieur de maître maréchal ferrant, auxquels ont été 
a: hefs et sous-chefs d'atelier du cadre de maré- 
chalere de saumuir 


simmilés les à ens 





5634, M, Marc Jacquet demande à M Île ministre de la défense 
nationale: 1° <i le délai de quatre ans nécessaire, d'après la loi du 
8 janvier 192%; pour l'accession d'un sous-lieutenant de réserve au 
grade supérieur peut être abrogé dans le cas de notes exception- 
nelles oblenues aux cours de perfectionnement ou autre zèle déployé 
par l'intéressé; dans l'affirmative, quelles formalités y aurait-il lieu 
d'accomplir; 2 si un sous-lieutenant de réserve doit, pour sa 
prumollon au grade supérieur, se porter volontaire pour la période 
prévue pendant les quatre ans de grade de sous-lieutenant f{arti- 
Cie 2 de la loi du 8 janvier 19%) ou si la convocation à ladite 
période est automatique; 3° dans le cas où l'intéressé ne serait pas 
convoqué pour ladile période prévue, si la promotion aurait cepen- 


dant leu au bout de quatre ans ? (Question du % novembre 1%:2.) 
Réponse, — to Réponse négative. Le délai prévu à l'article 5 de 
la loi du 8 janvier 1925 ne peut être réduit qu'en faveur des per- 
nels visés par li licles 2% et 3 (2 alinéa) de cette même 


| 2° la période prévue par l'article % précité est eflectuée sur 
‘ illon, lancée à la diligence de l'autorité militaire, sans que 
l'intéressé ait aucu lémmarche à accomplir; 3e lorsqu'il est impu- 
ta 1 té milit e non-accomplissement de celte période 

ijournement de a promotion au grade de 
s . 





FRANCE D'OUTRE-MER 


57217, M. Molinatti expose à M, le ministre de la France d'outre- 


mer: ! 1112: du 26 septembre 1% institue des 
Ï elé pour les personnes ayant pris une part 
| | la résistance, el prévoit des dérogations 





temporaires aux règles de recrutement et d'avancer 
emplois publics; 2° que le décret ne 52457 du 6 juin 1 
règlement d'administration publique pour l'applicu! 
n° 52-1124 en son article f%, dernier alinéa : « de: 
d'administration publique distincts détermineront la 
regard de ladite loi, des personnels militaires, des az 
vices relevant du ministère de la France d'outre-mer... ; 
décret n'est venu déterminer la situation au regard de 
des agents des services relevant du ministère de la HE 
mer dont beaucoup, cependant, ont appartenu aux For-e: 
libres ou aux réseaux de résisiance, Il lui demande 
prendre toutes les mesures nécessaires pour activer la 
ce décret qui, indépendamment des majorations d'an 
bles pour l'avancement qu'il apporte aux intéressés, {: 
droit, en matière de liquidation de pension, au bénétic, 
pagne simple. (Question du 2 décembre 1%2.) 


Réponse. — Les services du ministère de la France 
mettent actuellement au point le réglement d'admini 
blique distinct prévu à l’article 1er du décret n° 52-657 
1952. Le texte en préparation déterminera la situatior d 
nels relevant des ministères de la France d'outre-mer e! 
tions avec les Etats associés, personnels dont les droits 
entiers au regord de la loi ne 51-1125 du 26 septembre 1! 
buant ge — avant pris une part active et con 
résistance des majorations d'ancienneté et bénéfices de 





5352. — M, Bernard expose à M. le ministre de l'intérieur n 


restilulion aux municipalités du contrôle de la police de 
corps urbains à entraîné, il y a quelques mois, la mu: 
nombre relativement important de gradés et de gardie: 
demande si celte mesure est toujours en voie d’achèven 
l'ensemble des départements visés primitivement, ou s'il 
tion de revenir au régime de la police d'Etat. (Question 4 
vembre 1952.) 


Réponse. — Au cours de la période 1941-1945, le régime 4: |} 


police d'Etat, pa exceplionnel en France, à été € ein à 
un grand nombre de communes par une série de textes, ! * 
en vigueur. La police d'Etat, dès lors, continue d'exister d: e< 


dites communes et les maires en ont la disposition, aux ti de 
l'article 16% de la Constitution de 19%6. Toutelois, en applicat ja 
l’article 39 de la loi ne 48-1437 du 14 septembre 1948, un pro. 

de revision des implantations de polices d'Etat est à l'éiuie os: 
ministère de l'intérieur, en vue de replacer certaines co: $ 
sous le régime de la police municipale par suite de l'insuffi: 
eflectifs, conséquence de la politique d'économies et de l'a 


recrutement. Un décret en conseil d'Etat a été prévu pour et 


celte mesure. Ces mêmes considérations expliquent que la 
nationale ait dù procéder à un travail de regroupement d: 

lifs au profit des grands centres déficitaires, et prononcer | 

tions de personneis aux quelles il est fait allusion dans la 

posée. Les villes importantes, en eflet, sont loin d'avoir oberu 
effectifs qui leur sont indispensables pour assumer dans de: : 
tions normales leurs missions de police, dont l'ampleur s'e:! 
depuis la guerre. Il est fréquent que les déficits présentés par lun 
effectifs en fonctions L'un et gardiens) par rapport aux efe:'fs 
prévus, soient de l'ordre du cinquième ou du quart de r 
niers, même pour les grands centres où « fortiori, les pr e 
du maintien de l'ordre se posent avec une acuité particulier 
nombre restreint de circonscriptions de peu d'importance on 


perdu une part, variable selon les cas, de leurs person! de 
y d'Etat en tenue. Toutes les mutations a mg n'ot ail 
eurs, pas élé réalisées, Sur le plan des budgets comrmur 

est signalé que des arrêtés interministériels ont permis d'a ler 
aux communes les plus dégarnies de leurs effectifs une cormcen 
sation sous forme d’une exonération de leur contribution tron 
cière aux dépenses des services de police, S'il est exact que ni 


nistration s'est incpirée, daus une assez large mesure, pour vfe 
tuer ces prélèvements, des plans concernant la revision des 
d'Etat, le lien entre ces deux sortes de travaux n'est. en * e 
facon, rigide. Le régime de la police d'Etat peut, en définitive, ‘tre 
maintenu dans plusieurs circonsteriptions et communes n 
celles avant fait l'objet des mutations précitées, En prin 
entre dans les intentions de l'administration de me pas retirer 
police d'Etat À où il existe encore des effectifs en tenue. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5512. — M. Caillet expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones qu'en sa séance du 19 octobre 1951, le conseil 
statuant sur un certain nombre de recours contentieux, « 
que les opérations de sélection et d'intégration des contro! 
contrôleurs principaux dans le nouveau cadre des ins 
adjoints et inspecteurs, n'avaient pas été accomplies léga 
L'administration des postes, télégraphes et téléphones ayant 4 
au conseil d'Etat son avis sur les suites à donner à cette al! 
désirerait savoir: 1° en quels termes cette demande a été for 
20 quel est le texte de la réponse de la haute juridiction. (Q1 
du 14 novembre 1952.) 


Réponse. — 1° Par une série d'arrêts en date du 19 octoh 
la haute assemblée a annulé pour vice de forme treize «ie 
individuelles = lesquelles le secrétaire d'Etat aux poste: 
graphes et téképhones avait refusé d'intégrer certains conlr 
principaux et contrôleurs dans le nouveau coms d'ins 
adjoints et inspecteurs, Chacun des arrêts intervenus étant 
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- M. Barthélemy expose à M. 


5575. le ministre des postes, télé- 


graphes et Téléphones que |'arlicie ü1 dx lu 2 i 
lus précise qu en aucul äs u 18 | I 11l« ] 
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Réponse. — Conformément aux disposilions de l'article 61 de la 
loi du 20 seplembre 1943, le décret n° 50-525 d Ù 194 
milé aux inspecteurs adjoints, en vue d« 
la totalité des fonctionnaires retraités tit s d 
je fonctions, d'un grade: qui leur eut permis di er, le 
vier 1938, leur intégra da e cu de 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5389, M. Begouin demande à M. le ministre de la reconstruc- 
{ 





tion et de l'urbanisme: 1° si l'arrélé ministériel du 20 avr 14 
à nt la revision du plan d'aménagement d 1 région } 
gier er 4 à approuvé par l'ai e er 4 l i du 28 août 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5308 M, Métayer M. le ministre de la santé publique 


et de la population 





5557. M. Penoy M. le ministre de la santé publique 
et de la population « 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


os22. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, aux numéros 55, 57, 59 de l'avenue Bas- 
quet, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages aflecté aux ser- 
vices de la sécurité sociale, ne doit pas être construit, et dans l’affir- 
mative, s’il estime normal qu'au moment où le déficit de la sécurité 
sociale s'accroit dans des proportions aussi inquiétantes de cen- 
taines de mullons sotetl encore COr Ssacres à l'expansion es locaux 
aflectés aux bureaux des services. (Question du 25 février 1952.) 


Réponse. — La caisse nationale de sécurité sociale à été autorisée, 
par son conseil d'administration, à acquérir un terrain, 55-59, avenue 
Bosquet, en vue de la construction d'un immeuble destiné notam- 
ment à l'installation de ses services et de ceux d'un cenire payeur 


de la primaire centrale de sécurité sociale de La région pari- 
sienne pour le 7 arrondissement. La commission centiraie de con- 
trôle 4 cral s immobilières poursuivies par les services p iblics 
a émis un avis favorable à la réslisation de l'ensemble de cette 
opéra lans sa séance du 19 avril 1951, Les pans établis par 
l'arel de la caisse nationale ont été examinés et approuvés 


le 19 février 1952 par le conscll général des bâtiments de France. Le 
coût de cetle construction a été évalué en mars 1951 à 220 millons. 
Actuellement, les services de la caisse nationale de sécurité sociale 
sont installés concurremment avec des locataires privés dans des 
appartements d'un groupe d'immeubles situé place Vauban, dont ia 
caisse nallonale de sécurité sociale est propriétaire, et dans un 
immeubh'e, 11, avenue de Ségur, dont la caisse est locataire. Ces 
locaux d'habilation sont insuffisan!s et mal adaptés au fonctionne- 
ment d'un organisme administratif, L'installation projetée dans 
l'immeuble à construire avenue Bosquet apparaît particulièrement 
intéressante car elle permettra de réa'iser un ‘onctionnement ration- 
nel des services de la caisse nationale de sécurité socime et de 
rendre à leur destination normale la totalité des locaux d'habitation 
d'une superficie de 3.260 mètres carrés actuellement occupés par des 
services administratifs, soit: place Vauban: 5 appartements de 
6 p tees, 6 \ppar!e nents de 5 picces, K] pit ces isolées ; et 11, avenue 
de Ségur: 6 pièces. 





4852. — M. Léon Jean demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il est possible d'obtenir l'abrogation de la dépêche 
ministérielle G. E. N. no 1400 du 31 décembre 1958 En vertu de 


laquelle les apparells acoustiques ne sont pas fournis à un assuré 
social vue le port de cet appareil est nécessité par la surdité 
( cul \ un eff le l'age, et non comme étant la conséquence 
l'une maladie s tible d'être prise en charge par la sécurité 


ciale:; et s'il compte revoir cette question afin que l'attribution 
par la caisse de sécurité sociale des prestations en matière d'appa- 
rells acoustiques soit subordonnée à l'avis médical sans qu'il soit 
tenu compte, en aucun cas, de l'age des intéressés, mais que, par 
iération les nombreuses années de travail 
salar jui sont le plus souvent la cause première de leur 
infirmité. (Question du 5% octobre 1952.) 


Réponse, — Les Iinstractions données par dépêche ministérielle 
L L 


G. FE. N. ne 1409 du 31 décembre 1948 restent valables. Sous réserve 
de l'interprétation des tribunaux, les caisses primaires de sécurité 
sociale mont pas à rticiper aux frais d'acquisition d'appareils 


p 
a lues ve les Dénéficiaires de l'assurance maladie dont la 
surdité peut être considérée comme un effet de l'âge et non pas 
comme la conséquence d'une maladie susceptible d'être prise en 


charge par la sécurité soriale, En toui état de cause, le “efus éven- 
Î le prise en arge, étant basé sur l'avis du médecin-conseil de 
la caisse, pent par suite, être contesté dans les conditions prévues 
à l'a e % de l'ordonnance du 19 octobre 1955. 


— 


5118. Mme Francine Lefebvre lermandle à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quelles sont les pièces dont les caisses 
[am 


d'allocation ues sont autorisées à exiger la délivrance de la 

part des personnes qui sollicitent une dispense de cotisations et sil 

he jugerait pas opportun de donner auxdits organismes des instruc- 

tions s afin qu'ils n'exigent de leurs ressortissants la production 

d'au pièces que es dont la délivrance par l'administration des 

contrib d'rectes ne donne lteu à aucune difficulté. (Question 
du 21 octobre 1952 

téponse, — En règle générale, les caisses d'allocations familiales, 

pour de n r la © ition d'allocations familiales due par es 

( les travailleurs indépendants, sont autorisées à deman- 

\ ù es du montant du revenu professionnel. 

es j 3 ent ! uwment émaner de l'administration 

des { ectes, l'assiette de la cotisation étant la même 

que celle de l'imy lit taxe proportionnelle; elles présentent dans 

e s naximruum de garantie, Ainsi que l’a relevé l'honorable par- 

Ù \ es intéressés sont, à cet égard, invités à fournir: soit 

ex t dur que les pleurs sont tenus de délivrer à toute 

} ‘au! t qui en fait la demande, en application 

le l'art le 258 du code général des impôts directs; soit la copie de 

r des contributions directes 

n; ils sont redevables en raison de leur 

‘ e « cé liée conforme à l'or ginal 

8 les s directes, mais les autorités 

| s « ica s, Lorsque 

sus ptible de motiver une 

qu Là p ] nent d'un montant 





TT 
tel que par ailleurs fl n'a pas donné lieu à établissement + sé 
tion de l'impôt. + - — détaillées ci-dessus ne peuvent 4 
délivrées, La caisse d'allocations familiales est alors dans « 
de vérifier par tous moyens l'authenticité du revenu dé:21. -3 
ment en sollicitant du requérant une certification de sa 
de revenus par l'administration des contributions directes 
matériel est accompli ls la caisse, c'est-à-dire que Les = 
des contributions directes n’ont plus qu'à apposer une si: : 
un imprimé déjà rempli. Les contrôieurs ne sont cey. - 
tenus en droit à l'accomplissement de la formalité qu sl 
demandée. Lorsque les intéressés ne peuvent l'obtenir, la , 
procéder sur place à un examen de la comptabilité du requ , 
un contrôleue assermenté, De tels déplacements sont 6: t 
l'occasion de frais supplémentaires pour l'organisme « , 
recourir, et de pertes de temps pour le requérant qui en « 

C'est pourquoi la certification ci-dessus est d'abord dema " 
est d'ailleurs obtenue das bien des cas malgré la rés é. 


dente. 





5120. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et de 
sévurité sociale quel est: 1° l'âge des retraites à l'étranze: 
régime des retraites; 3° si elles sont obligatoires; 4e quel 
montant comparativement aux salaires de base, notamment 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'U. R. S. S., l'Espagne, ja : 
Canada, l'Italie, le Brésil, la Beigique et l'Allemagne de 
(Que:tion du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — T1 existe dans les pays étrangers, comme en Fr ne 


252655 


des régimes de retraites différents selon les <atégories de } ee 
auxquelles ils s'appliquent. Ces régimes, les uns obligal " 
autres facultatifs, prévoient l'octroi de pensions servies t , 
une base uniforme, tantôt proportionnellement aux rému x 
perçues durant une période de référence. Le ministère du 2 
possède pas de renseignements complets sur l'ensemble 4 
régimes, non plus que sur le rapport existant entre le mont ‘es 
pensions et celui des salaires de base. Sous réserve de ces « : 
tions, il est possible de donner les précisions suivantes en eat 
actuel des renseignements en possession du ministère du tra: on 


ce qui concerne les régimes obligatoires de retraites dans Le rs 
cités par l'honorable parlementaire. | 








AGE 
P N:! » G£I 
ATS Per PE PERSONNES PROTÉ 
Miais-URLL. 65 ans. Salariés urbains, — PR. s 
n'ayant pas de ressour ÿ- 
fisantes. 
Grande-Bretagne 65 ans. Résidants. 
U. R. 5. 5.......... 60 ans, Ouvriers et employés. 
ESpagne ....éosssuse 6 ans. Salariés. 
SUISSE ...cscccoscse 65 ens. Résidants. 
\ és ans. Résidants m'avant pas de + 
Canada ......0000 sources suffisantes. 
{ 70 ans. Tous les résidants. 
MARS ssccoveseceese fo ans. Salariés. 
Brésil ...... sessss. | 60 à 65 ans. | Certains salariés (salariés 4 n- 
dustrie, du commer:: 3 
transports et des ser ï- 
blics). 
Belgique .......... . 65 ans. Salariés. 
République fédérale 
d'Allemagne ...…. 65 ans. Salariés. 
Danenark +... 6» ans. Résjdants. 
NOrVège ....ocssee 70 ans. Résidants. 
SDS ..sscoccsses 67 ans. Résidants. 











5235. — M, Devemy expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une veuve de guerre immatricuhk: À 
sécurité sociale par application des dispositions de la loi du . 
let 1950, avec eflet à compter du 4 novembre 1950. Le prem 
médical concernant une maladie en cours a été effectué le 5 
1951. L'intéresste a bénéficié de l'assurance maladie penda 
délai de six mois, à la suite duquel elle s'est vu refuser le l» 
fice des prestations de l'assurance longne maladie, en ra 
lait qu'elle n'était pas immatriculée depuis au moins un an; 
fait observer que, s'il est normal de prévoir ce délai d’un 
d'imrmatriculation lorsqu'il s'agit des assurés sociaux en gé 
semble peu équitable de poser une telle condition lorsqu'il 
d'une veuve de guerre qui n'a pu être immatriculée ava e 
jer novembre 1%, D'autre part, que les prestations d’assu! 3 
maladie ont été supprimées le 31 juillet 1952 et que l'intéres \ 
été prévenue que par une lettre du 17 septembre qu'elle 
pas admise au bénéfice de l'assurance longue maladie. 
demande s'il ne jugerait pas opportun de donner des instru 
spéciales aux caisses de sécurité sociale afin que, en ra 
leur situation particulière, les veuves de guerre ne se voie! 
opposer la condition concernant un an d'immatriculation pré" 
matière d'assurance longue maladie, (Question du 28 octobre 


Réponse. — La loi du 29 juillet 4950 a étendu le béné! 


‘ 


prestations en nature des assurances maladie, longue ma 
maternité prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 49 oct 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assu > 
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Petit (Eugène- teynaud (Paul), siefridt. 
Claudius Ribète (Marcel), Simonnet, 
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n ‘, , Ouilici. Sauvajon. |Turines 
: T : et Ratfarin Schafr. Valabrègue 
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| \ é [1 Marmba san hignon. Garnier. Nocher. Ï en 
l 1 (M ed). |! ide (Jacques), Mai un (Bernard), Bourgeois Gaubert. Noël (Léon), Yonne I r 0 
| | 1 el Maine-et-l e. Bouvier O'Cotltereau. Gaulle (Pierre de). Palewski (Gastor I i ( 
| FR Dupont Marrellir Bricout Gaumont, Seine. I 
ï |! Maurice). [Marie | André). Briot Gilliot. Palewski (Jean-Paul, Brita 
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| | Vendée Durhet Liquard LL Mir, \ 
{ \ h à . |Mignot Ferri (Pirrre). Magendie, “ 
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SCRUTIN (N° 1395) I 
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la motion préjudicielle déposée par M. Li 














aux crédits d'investissements pour 1953 | Rarhier 
Nombre des VOlanis,....sssssssmsssssssss RE PRE 
1 rit ADSOIUR. -s.ssocsccsecce PPPEITTIL " 257 
Pour 1 [ LL éosdisisetaissé . 187 
Contre ..:. . APP PP PET LILI c. 028 
1 nauonaie 1 pas one 
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Guitton (Jean), Pracl à > Ê AT r 
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Hettier de Boislambert ! sue ‘Îsas s «i n | 
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4 David (Marcel), Le Senéchal. sou C (l 
Le Troquer (André) soustelle, ( h 
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Mme Degrond. Mme de Lipkowski. Côtes-du-Nord Ci | | { ; e 
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l Liurette. Nord ( |; + |! , 
Loustau Tirolien. ( | Renc 
x LA USSY “harles) Titeux + | i : | 1 | Ù ré 
E louarnd). Lu y (Charle ‘ 2 Dalad x Fd rd) { & sé 
es. Mabrut Triboulet. David _J Pau { Jos - 
Magendie. Ulver seine-et-0 | Laplace re 7 
I Hamadoun). Malbrant Valentino. Deb en) [Tours Camill 0 
: D Maurellet Vallon Louis) Def . ( 
4 t, Maurice-Bokanowskt Vals (Francis). De Lame Robert 
- Mayer (Daniel), Sein? | Vendroux D | ge - . , 
e Mazier Verdier D 7 
Mazuez (Pierre- Véry (Emmanuel). D \ ; : . 
Fernand) Wagner, n) F 
x Métaver Wolff - -« | 
Meunier (Jera), Yacine (Diallo). + nn Fe . Lefet è [Rav ) r 
s Indre-et-Loire. Det \ ! | ( : 
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Detœutf Leg Révillo | 
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è Apithy. Aumeran. Douala. Li La Ri elot, 
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au comple endu in exltenso de la 1re séance du 15 ’ " 
Journal officiel du 16 décembre 195? 


nn, 

8 M \r | Secr  Toublane. 

h \ 1 Cheikh | = ' lracol Rectification 

Ra « | n le . Tremou!lhe. au compte re? lu in extenso de la 3 séance du T 

2 n l > t |4 ègue Journal officiel du 12 décembre 1952 

ù A Jules). à, 

- R + Dan n (Ne 1353) sur l'article 52 de la loi d 

ù [Ve . ira lation forfai è Mmunuinum du rvenu d'après ert d 

à ipert}, . … \ " M. Pog P nome avant volé « contri j 
; - voulu r 

c | [x s le) pou 

£ ert}, [M e Viollette, 

À t | Wasn | 
S \ (M é L “di Ikhia Rectification 


Se sont abstenus volontairement : Pens le scrutin (Ne 13%) sur la question  préala 








M. Mazier, à l’a le 32 des li péciaux du Trésor 
trimestriel de l'allocation scolaire 
à M. Hutin-Desgrées, porté commu « é'étant abstenu 
n t léclare avoir voulu voler « contre 
M. Raffarir por té omme ayant voté contre . de 
N'ont pas pris part au vote: foulu « s absteni 
AM \f F.t hy Meunier (Pic rre}, Rectifications 
“ à Vite e te P Côte-d'Or au o nple endu in extenso de la % séance du 15 du 
I [E rt), | \ (Etienne). Midol Journal officiel du 16 dérembre 1952 
Oise | t Mora PE 
B | f : \ n 
| 
I | M | 1 Muller Dan le « LUE N 1379 sur la demande de 4 sju! Ion 
Charles Mn Gal Péri, Musmeaux ticie 32 des comples spéciaux du Trésor, présentée par 
O1 | Mme Ga er N Marcel), Aube, nement (le montant trimestriel di ulocation scolaire «4 4 
1 \ Marne f Patinaud à 1.300 franvs 
» \hriel $ 
12 À — -"UStisss M. Hutin-Desgwes, porté comme s'étant abstenu vw 
) . ment », déclare avoir voulu voter « contre ». 
k : { Mme Prin 
« Pronteau M. Raffarir porté comme avant voté contri 6e] 
nd | Mme Grap} Prot voulu « s'absteni 
l | ra Mme Rabaté 
| ' Fernand) tenard (Adrien), ans le scrutir N 80) « | ndemet \ le 
Marco. [M C n (Rose).| Da | tin 15% ur l'amendement d f. Deix t 


Aisne l'article 32 des comptes spéciaux du Trésor (suppression du 


3 [Mme Roca tion scolait 

| ullocation scolairt: 

| Guyot (Ravmond}), [R che (Waldeck), - | 

| Jacauet Marc [Rosenblatt u Hutin-Desgrées, porté comme s € 
” - " Gabriel). ment léc'are avoir voulu voter « contre 


int absltenu vol 





à |} e Alfrex sou 
" ë ûles Dans ! rut No 1381) sur l'amendement de Mlle Marzin 

‘ ticle 32 des comptes spéciaux du Trésor (abrogation de la tu 
2 seplembre 1%» instituant l'allocation scolaire 

ant abstenu vo 


u Hutin-Desgrées, porté comme « s'é 
né ment . 0 lare ivoir voulu voter contre », 


I 
I 
1 
| M 1 (Robert), . url Dans le scrutin (N° 132) sur l'amendement de M. Le Coula À 


pus tot ant PE lun dt, PE de, ln ln din On, ln d LP jou lt ln tt jt ln tout 1 
1 
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tant , ñ t 
} r | Sa ime Va 5 1 l'article 2 des comptes speciaux du Trésor repor les $ 
M ÿ (André), . LVOUTUTICE, eu budget des anciens combattant 
\ Cl. Le Nord | Ver : M. Hutin-Desgrées, porté commu « s'étant abstenu 
' de 1 EN sd nt 1 lar voir ll oter cont ; 
" - y , \ [Mn V meer h n ire iVONr Y LU Y } I 
| ul \! A n (P €) M. Rafta l, D®Œœ comm ivant voté ontre ir t 
Ï \ \ |Z o \ 
À . y And Oise —_—_— — 


eur l'amendement de M. Dont ot, À 











l'article 32 4 mptes spéciaux du Trésor (affectation du et 
1 id nts 
Excusés ou absents par congé : we 
M Hutin-Desgrées porté cosnme s'étant absltenu volo 
wi men le ire avoir vouIu voler contre » 
( 1p t M. Raffa porté comme avant voté « contr . déclar 
| M L l I 
Da \ (Ne 4384) eur l'amendement &e M. Bôche, à 
le 32 des comptes spéciaux du Trésor (allocation résers L 
N'a pas pris part au vote : b — ubliq . 
| » » 
M. n-Desgrées, porté comme étant abstenu vo 
| \ qui pré- ment d ire avoir voulu voter « contre 
M Raffarin, porté comme ayant volé contre . déclan *s 
. V u ibhstenir 
e avaient été d Rectification 
: 1u om pt fu in extenso de la % séance du 16 déceml! 1 
13 Journal officiel du 17 décembre 1952 
vu 189 Dans le serutin (Neo 1389) sur la fixation au mardi 23 dérem x 
A de la discussion des interpellations sur l'Afrique du Nord 
les fixations de date l'interpellations 
) Î s ont ete F lés ceonformé- M. Maurice Viollette, porté comme ayant volé « pour », u ° 
ä Ve 1 volt contre 











